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Versez à la souscription de Lutte Ouvrière
Il faut qu’il y ait dans ce 

pays des militants, un parti qui 
continuent à défendre les idées 
de lutte de classe et la perspec-
tive d’une transformation ré-
volutionnaire de la société, en 
un mot les idées communistes. 
C’est le combat que veut mener 
Lutte Ouvrière, un combat qui 
nécessite beaucoup d’énergie 
militante, mais aussi bien sûr 
de l’argent.

Pour f inancer ses activi-
tés dans la période qui vient, 
Lutte Ouvrière ne peut comp-
ter que sur ses militants, ses 
sympathisants, sur tous ceux 

qui partagent avec nous la 
conviction qu’il faut mettre fin 
à l’organisation sociale actuelle 
basée sur l ’exploitation, le 
profit privé et la concurrence. 
C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser 
à notre souscription.

Merci d’adresser vos dons 
par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du 
parti Lutte Ouvrière
en les envoyant à l ’adresse 
suivante :
LUTTE OUVRIÈRE BP 233 
75865 PARIS CEDEX 18

Merci aussi de nous indiquer 

lisiblement vos nom, prénom et 
adresse, pour nous permettre 
l’envoi du reçu fiscal auquel ce 
don donnera droit.

En effet, les dons à un parti 
politique, plafonnés par la loi 
à 7 500 euros par an, donnent 
droit à une réduction d’impôt 
dans la proportion de 66 % de 
ce don et dans la limite de 20 % 
du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 euros donnera 
droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que 
l’impôt sur le revenu dépasse 
cette somme.

L’association de finance-
ment du parti Lutte Ouvrière 
a été agréée le 30 novembre 
2009. Elle est seule habilitée 
à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un 
parti politique sont plafonnés 
à 7 500 euros par an. Tout don 
supérieur à 150 euros doit être 
versé par chèque. Seuls les 
dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale pré-
vue par la loi.

Fêtes régionales de Lutte Ouvrière
•	Angers
Samedi 13 avril de 16 h à minuit
Salle Aragon, rue Joseph-Barra à Trélazé

Allocution de Nathalie Arthaud à 19 h

•	Saint-Nazaire
Samedi 20 avril de 16 h à minuit
Salle Jacques-Brel au Petit-Maroc

Allocution de Nathalie Arthaud à 19 h

•	Indemnisation du chômage

De sales coups en préparation
Les conditions d’indemnisation du chômage sont 
définies par une convention de l’Unedic renégociée 
tous les deux ans entre le patronat et les syndicats. 
La nouvelle convention doit être signée fin 2013 
mais, bien avant que ne s’ouvrent les discussions, on 
assiste à une campagne dans les médias remettant en 
cause ces conditions. Si on les compare avec ce qui se 
pratique dans d’autres pays européens, elles seraient 
trop favorables aux salariés, disent les commentateurs 
qui se font les porte-voix de « radio-medef ».

Cela a commencé le 23 mars 
dernier, avec un rapport de la 
Cour des comptes montrant du 
doigt des chômeurs touchant 
6 000 euros mensuels pendant 
deux ans ou le régime trop coû-
teux des intermittents du spec-
tacle. Maintenant, on met en 
avant le déficit du régime qui 
s’est alourdi de cinq milliards, 

portant l’endettement à dix-
huit milliards. Ce déficit est 
causé par la hausse continue 
du nombre de chômeurs et, 
par conséquent, la baisse du 
nombre de cotisants à l’assu-
rance chômage, mais les « spé-
cialistes » économiques se suc-
cèdent dans les médias pour 
proposer des « pistes ». L’une 

serait d’augmenter le nombre de  
mois travaillés donnant droit à 
des allocations, ou de diminuer 
la durée d’indemnisation, dont 
le maximum est actuellement 
de 24 mois. Une autre serait de 
baisser le montant des indem-
nités, à commencer par les plus 
élevées, ou encore d’augmenter 
les cotisations – mais le patro-
nat refuse que sa part subisse la 
moindre hausse !

Passons sur l’énormité qui 
consiste à dire que les chô-
meurs touchent 6 000 euros 
par mois. Cela concerne peut-
être quelques cadres supé-
rieurs, mais la grande majo-
rité des chômeurs indemnisés 
sont des travailleurs du rang, 

d’autant plus touchés par le 
chômage qu’ils ont moins de 
qualification. D’après les der-
niers chiffres du ministère du 
Travail, portant sur 2011, la 
moyenne des sommes perçues 
par les 2,7 millions de chômeurs 
indemnisés se situe à 980 euros. 
Et, sur les 2,4 millions non in-
demnisés par l’Unedic, 80 % ne 
perçoivent aucune autre alloca-
tion, les jeunes étant particuliè-
rement touchés.

Bref, après avoir jeté les tra-
vailleurs au chômage, les pa-
trons veulent maintenant ré-
duire encore plus leurs moyens 
d’existence.

Marianne LAMIRAL

LO
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Gouverner, c’est toujours 
mentir aux exploités

L’aveu de Cahuzac a déclenché une crise politique, 
dont on ne peut pas savoir quand ni comment elle fi nira. 
Pour révoltante qu’elle soit, la fraude n’en est pas moins 
banale et il y a sûrement du côté de la bourgeoisie des 
fraudeurs qui le font avec des sommes autrement plus 
élevées.

Mais Cahuzac était, il y a moins d’un mois encore, mi-
nistre du Budget, censé combattre les fraudeurs, et ce 
monsieur, qui prônait l’austérité, ne se l’appliquait pas à 
lui-même. Quant à Hollande et Ayrault, qui avaient fait 
de la probité et du désintéressement leur marque de fa-
brique, les voilà qui ont choisi pour ministre du Budget 
un ripou qui a mangé à tous les râteliers, de la fraude 
fi scale en passant par le confl it d’intérêt !

La droite et l’extrême droite n’ont pas manqué de 
s’engouffrer dans la brèche, les uns demandant la dé-
mission du gouvernement, les autres la dissolution de 
l’Assemblée nationale. Mais au fi l des révélations, on ap-
prend que l’homme de gauche Cahuzac a sauvé la mise 
à l’homme de droite Woerth à propos de la vente de 
l’hippodrome de Compiègne. On apprend que l’intermé-
diaire qui a ouvert un compte en Suisse pour Cahuzac est 
un avocat spécialisé dans les montages fi scaux, proche 
de Marine Le Pen !

Cahuzac est loin d’être un cas isolé. Les dirigeants de 
l’État sont à l’image de la société capitaliste : pourris par 
l’argent. L’individualisme et l’enrichissement sont les va-
leurs suprêmes de la bourgeoisie qui dirige la société. 
L’exploitation, le vol du travail salarié en sont les fonde-
ments légaux. Frauder le fi sc n’est qu’un à-côté qui va 
de soi, une seconde nature pour tout bourgeois qui se 
respecte !

Une telle société engendre facilement des politiciens 
aussi cupides que dénués de scrupules. Et les mesurettes 
de Hollande n’y changeront rien, les indignations et les 
appels à la moralisation de la vie politique non plus et 
changer le numéro de la République, passer de la cin-
quième à la sixième, pas plus.

Ceux des classes populaires qui ont voté pour Hollande 
n’ont pas attendu le coup de théâtre de l’affaire Cahu-
zac pour se sentir trahis. La déconsidération profonde 
du gouvernement est le fruit de sa politique et de ses 
propres mensonges.

Hollande s’est fait élire en promettant de s’en prendre 
aux licenciements : mensonge ! Il s’est fait élire en s’en-
gageant à ne pas augmenter la TVA : mensonge ! Il a dé-

noncé la réforme des retraites de Sarkozy, laissant croire 
qu’il reviendrait dessus : mensonge !

En ce moment, le gouvernement est en train de faire 
approuver par le Parlement la loi dont il dit qu’elle sécu-
risera l’emploi : mensonge encore ! Cette loi va fl exibili-
ser et précariser encore plus la situation des travailleurs 
car elle donne la possibilité au patronat de licencier plus 
vite, moins cher. Le patronat pourra baisser le temps de 
travail, il pourra baisser les salaires en fonction de ses 
affaires. Il pourra imposer la mobilité forcée.

Le gouvernement et le patronat prétendent que cette 
fl exibilité accrue sauvera des emplois. Mais la fl exibi-
lité s’est imposée depuis longtemps dans toutes les 
entreprises : en quoi a-t-elle empêché les suppressions 
d’emplois ?

Cette loi ne permettra pas de lutter contre le chômage 
mais elle aggravera l’exploitation, elle donnera plus 
d’armes légales au chantage patronal. Voilà ce que le 
gouvernement, le patronat et les confédérations syndi-
cales signataires de ces accords de compétitivité vantent 
comme « un résultat historique du dialogue social » !

Eh bien, les travailleurs qui refusent ces reculs n’ont 
pas à se sentir liés par les signatures des dirigeants syn-
dicaux. Mardi 9 avril la CGT, FO, SUD et la FSU ont orga-
nisé une manifestation pour dénoncer ce projet de loi. 
Ceux qui y ont participé ont eu raison d’en être, même si 
pour faire reculer le gouvernement il faudrait plus que 
cela. Il faudrait une réaction massive du monde du tra-
vail, capable de bloquer l’appareil productif. Mais un tel 
rapport de force doit se préparer.

Pour cela, il faudrait que les confédérations syndicales 
en défendent la nécessité et la perspective, qu’elles se 
montrent fermes et déterminées elles-mêmes, avec un 
plan d’action. Au lieu de cela, il n’y a que des journées 
isolées et mal préparées.

Il est d’autant plus important que ceux qui ne se ré-
signent pas à encaisser les coups patronaux le disent. 
Il faut dire, aussi bien au gouvernement qu’aux direc-
tions syndicales, que les reculs sociaux ne se feront pas 
avec l’accord de tous les travailleurs, qu’il y a ne serait-
ce qu’une minorité qui n’accepte pas de baisser les bras. 
C’est à partir de là que cette minorité peut grandir.

La crise économique, sociale et politique rend d’au-
tant plus nécessaire et urgente la mobilisation des tra-
vailleurs pour leurs intérêts.

Cercle Léon Trotsky

La gestion 
capitaliste de l’eau, 

irresponsabilité 
et racket

Vendredi 12 avril à 20 h 30
Théâtre de la Mutualité
24, rue Saint-Victor – Paris 5e

Métro : Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 euros

• Taxe européenne sur la fi nance

Les voleurs crient « au voleur ! »
En janvier dernier, le principe 

d’une taxe européenne sur les tran-
sactions financières a été adopté. 
Le prélèvement serait de 0,1 % sur 
les transactions financières dans 
onze pays, puisque neuf pays seu-
lement (Italie, Espagne, Autriche, 
Portugal, Belgique, Estonie, Grèce, 
Slovaquie et Slovénie) ont répondu 
favorablement à cette proposition 
de Berlin et Paris.

Le Royaume-Uni et la Pologne, 
par exemple, l’avaient refusée en 
expliquant qu’ils ne voulaient pas 
voir les capitaux fuir leur pays. 
Si tous les 27 États membres de 
l’Union avaient participé, la taxe 

aurait pu rapporter 57 milliards 
d’euros, mais à onze elle ne devrait 
pas rapporter plus de 10 milliards.

Mais c’est encore trop pour les 
fi nanciers qui, se sentant visés en 
France ou ailleurs, menacent de 
retirer leurs capitaux, comme si ce 
n’était pas déjà une de leurs pra-
tiques quotidiennes de déplacer 
leurs capitaux là où ils rapportent 
et sont moins taxés !

L’Icma, l’Association interna-
tionale des marchés de capitaux, 
un des porte-voix du monde de 
la f inance, craignant que cer-
tains spéculateurs s’abstiennent 

d’intervenir là où la taxe s’appli-
quera, réclame déjà des exceptions 
à la règle, alors que le mode d’appli-
cation de cette taxe est encore en 
discussion. Mais tout est bon pour 
rendre la ponction la plus indolore 
possible, voire inexistante.

Pour faire payer les pauvres, ne 
serait-ce qu’en prenant des agios 
sur les découverts, tous les acteurs 
fi nanciers s’y entendent. Mais qu’il 
soit question de les taxer à leur 
tour, même très modestement, et 
ils hurlent comme si on leur ôtait 
la vie.

Jacques FONTENOY

Éditorial
des bulletins d’entreprise
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Leur société

L’affaire Cahuzac et les marchands d’illusions
Chaque jour apporte sa dose de révélations dans 
l’affaire Cahuzac, amplifiée par des rumeurs. Cahuzac 
aurait-il caché en Suisse puis à Singapour, non pas 
600 000 euros, mais 15 millions ? Aurait-il accumulé 
cette somme grâce à son dur labeur de chirurgien 
capillaire, exercé pour compléter son salaire de député 
puis de ministre ? Ou s’agit-il de généreux pourboires 
versés par des laboratoires pharmaceutiques pour 
lesquels il aurait joué les intermédiaires auprès de 
cabinets ministériels de la Santé ? Et quid des comptes 
du trésorier de campagne de Hollande aux îles Caïmans ? 
Que cachent les dénégations des ministres mis en cause ?

Cahuzac, prototy pe de 
ces ministres qui prêchent 
les sacrifices à la population, 
ayant fait de la lutte contre la 
fraude fiscale son affaire et se 
révélant fraudeur, tricheur et 
corrompu, cela fait évidem-
ment du mal à la « République 
irréprochable ».

Ce n’est pas pire en réa-
lité sous Hollande que sous ses 
prédécesseurs, mais la droite 
et à plus forte raison l’extrême 
droite dans l ’opposition se 
gênent moins que la gauche 
pour dénoncer des pratiques 
qui leur sont communes. Et, 
surtout, la crise déclenchée 
au sommet de l’État s’ajoute à 
la déception que la politique 
de Hollande provoque dans 
l’électorat populaire.

Les travailleurs auraient pu 
en rester à faire des plaisante-
ries sur ce ministre, pilier du 
gouvernement, pris la main 
dans le pot de confiture. Mais, 
après dix mois de gouverne-
ment socialiste, le rire leur 
reste dans la gorge, étranglés 
qu’ils sont par le chômage, 
les licenciements, la baisse du 
pouvoir d’achat, la flexibilité, 
la politique d’austérité.

Quel « choc de 
moralisation » ?

Voilà les hommes poli-
tiques du PS comme de l’op-
position qui se succèdent à la 
télévision pour jouer la trans-
parence, insister sur la modes-
tie de leur logement ou l’âge 
canonique de leur automobile, 
annoncer un « choc de morali-
sation » avec de nouvelles lois 
et de nouvelles commissions, 
côté gouvernement, et récla-
mer la dissolution de l’Assem-
blée nationale ou au moins 
un remaniement ministériel, 
côté opposition. Et le Premier 
ministre de se faire traiter de 
« repris de justice » à l’Assem-
blée où les députés, d’ailleurs 
des deux bords, commencent à 
clamer qu’il ne faut pas exagé-
rer sur la transparence !

Tout cela donne une image 
de déliquescence ! Malgré la 
virulence des joutes verbales 
entre les chefs des deux camps, 
on sent cependant leur pro-
fonde connivence et volonté 
commune que la crise n’aille 

pas trop loin.
En attendant, tout cela il-

lustre à quel point la bourgeoi-
sie a les hommes politiques 
qu’elle mérite dans ce monde 
capitaliste où l’argent est la 
vertu suprême.

Pendant les scandales, les 
affaires continuent. La poli-
tique antiouvrière aussi. Le 
jour même où la majorité et 
l’opposition s’étripaient, l’As-
semblée votait le projet de loi 
de flexibilisation de l’emploi.

Personne ne peut écarter 
l’éventualité que la crise poli-
tique se transforme en crise 
institutionnelle. Mais la bour-
geoisie en a vu d’autres et elle 
est bien placée en tant que 
corruptrice pour connaître 
la vénalité, l’irresponsabilité 
personnelle de ses hommes 
politiques. Elle fait avec.

Les communistes révolu-
tionnaires n’ont pas à partici-
per à ce concours d’hypocrisie. 
Ils n’ont pas à se joindre au 
chœur des tenants d’une « Ré-
publique irréprochable » ou 
d’une « démocratie propre ».

Qu’est-ce que cela change-
rait pour les exploités que les 
hommes politiques de la bour-
geoisie soient propres, qu’ils 
défendent le grand patronat et 
le pouvoir de l’argent sans se 
servir au passage ? Cahuzac, en 
tant que ministre de l’austérité 
pure et dure, présenté comme 
un pilier du gouvernement, 
comme le plus eff icace des 
ministres, était-il meilleur du 
point de vue des intérêts des 
travailleurs, que ce qu’il s’est 
révélé être ?

Les communistes n’ont cer-
tainement pas à revendiquer 
que l’État de la bourgeoisie 
soit plus propre, plus efficace. 
Ils combattent cet État avec, 
dans leurs perspectives, sa 
disparition.

Un autre numéro 
pour 

la République ?
La crise politique qui est en 

train de s’amorcer, la déliques-
cence aux sommets de l’État 
peuvent cependant entraîner 
des conséquences y compris 
pour la classe ouvrière.

Si le Front national renforce 

son inf luence à la faveur de 
cette crise, comme c’est vrai-
semblable, cela représente une 
menace grave pour la classe 
ouvrière. Malgré sa démagogie 
de « défenseur de la veuve et 
de l’orphelin » – à condition 
qu’ils soient français –, non 
seulement le FN gouvernera 
au profit de la bourgeoisie, 
comme les autres, comme les 
Sarkozy et Hollande, comme 
ce fameux «  UMPS  » qu’ i l 
dénonce, mais il représentera 
une variante plus autoritaire 
du pouvoir de la bourgeoisie 
avec comme objectif, non pas 
de composer avec les organi-
sations réformistes de la classe 
ouvrière, mais de faire taire 
celle-ci.

Mais faire face à ce danger, 
cela ne se fait pas en préten-
dant vouloir nettoyer les écu-
ries d’Augias de la démocratie 
bourgeoise !

C’est ce que prétend Mé-
lenchon en appelant à une 
manifestation le 5 mai pour la 
« 6e République », pour « donner 
un coup de balai (afin de) puri-
fier cette atmosphère politique 
absolument insupportable ». Il a 
déjà entraîné dans son sillage 
le PCF, quelques écologistes du 
genre d’Eva Joly. Peut-être en 
entraînera-t-il d’autres du côté 
de ceux qui se prétendent sur 
la gauche de la gauche, voire 
du côté de quelques dirigeants 
du Parti socialiste qui veulent 
prendre leurs distances avec 
Hollande et son bilan désas-
treux. Après tout, avant de de-
venir ministre, Montebourg 
a été un chaud partisan de la 
6e République.

Comme si changer le nu-
méro de la République allait 
changer l’appareil d’État, ces 
armadas de fonctionnaires qui 
assurent la permanence du 
pouvoir pendant que les mi-
nistres s’agitent sur le devant 
de la scène et servent de fu-
sibles le cas échéant ! Comme 
si une éventuelle 6e République 

ne serait pas dans la lignée des 
autres qui ont, toutes, défendu 
la propriété privée et l’exploi-
tation ! Comme si, en chan-
geant de numéro, l’État ces-
serait d’être au service d’une 
minorité dont il défend la for-
tune, les privilèges et le pou-
voir exclusif sur l’économie.

La classe ouvrière 
doit avoir 

sa politique
Alors, un coup de balai, 

pour quoi faire ? Changer une 
partie du personnel politique 
pour en mettre une autre à la 
place ? Manifestement, l’ambi-
tion de Mélenchon se limite à 
cela. Les communistes révolu-
tionnaires n’ont aucune raison 
de lui apporter leur caution.

Ce n’est pas seulement en 
raison du passé de Mélenchon, 
encore que le passé éclaire le 
présent. Son passé, ce n’est pas 
seulement sa fonction minis-
térielle dans le gouvernement 
Jospin, mais c’est aussi le fait 
que ce Hollande, dont il dit 
pis que pendre aujourd’hui, 
il a contribué à le faire élire, 
et il s’en est gargarisé. Le PCF 
qui tout en appelant à la mani-
festation du 5 mai n’a pas les 
mêmes raisons que Mélenchon 
de se donner des allures de 
tribun, ne serait-ce que pour 
des raisons liées aux élections 
municipales, exprime d’ail-
leurs clairement, par la bouche 
de Pierre Laurent, l ’objectif 
de la manifestation : « Nous 
devons construire les bases d’un 
nouveau contrat politique ma-
joritaire qui unisse tous ceux 
qui ont voté pour le changement 
au printemps dernier. » Et voi-
là comment réchauffer le plat 
qu’on nous a déjà servi en 2012 !

Nou s  ne  pouvon s  pa s 
prévoir si la crise politique 
actuelle se résorbera avec la 
complicité de protagonistes 
venant des deux camps, droite 
et gauche, au nom de de la « dé-
fense des valeurs républicaines », 

ou si, au contraire, elle débou-
chera sur une crise institu-
tionnelle. Mais, pour que la 
classe ouvrière ne soit pas à 
la remorque des différentes 
forces de la bourgeoisie, il faut 
qu’elle se manifeste sur le ter-
rain politique.

La classe ouvrière ne se 
sent pas encore en position de 
le faire même pour défendre 
ses intérêts matériels vitaux ? 
Sans doute. Mais les choses 
peuvent changer très vite et on 
ne peut pas exclure que les tur-
pitudes aux sommets de l’État 
s’ajoutent à tout le reste pour 
provoquer un sursaut dans les 
classes exploitées, victimes de 
la classe capitaliste et de ses 
serviteurs politiques de tout 
bord.

Il se peut que l’histoire à ve-
nir exige de la classe ouvrière, 
non seulement qu’elle reprenne 
l’initiative à la bourgeoisie sur 
le terrain de ses revendications 
économiques, mais aussi, sur-
tout si l’extrême droite profite 
des circonstances pour renfor-
cer ses positions, sur le terrain 
politique. Mais c’est justement 
dans les périodes de crise que 
les travailleurs doivent être 
conscients de leurs intérêts 
politiques et ne pas croire les 
marchands d’illusions. Ceux 
qui appellent à manifester 
le 5 mai le sont tous, quelles 
que soient leurs motivations 
disparates.

Les communistes révolu-
tionnaires n’ont aucun moyen 
de provoquer le sursaut néces-
saire du camp des exploités. 
Mais, aussi peu nombreux 
qu’ils soient, ils peuvent et 
doivent dire la vérité aux tra-
vailleurs. Ils peuvent appeler 
un chat un chat, et un homme 
politique, même démagogue, 
mais qui défend l’ordre capi-
taliste et l’État bourgeois, un 
serviteur politique de la bour-
geoisie dont il n’y a rien de bon 
à attendre.

Georges KALDY
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Le ministre Cahuzac en «M. Propre».
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Un développement lié à la crise du capitalisme
L’origine des paradis 
fiscaux peut être datée de 
la fin du XIXe siècle et au 
début du XXe, liée à la fois 
à la volonté d’échapper aux 
impôts et à l’importance 
croissante des mouvements 
internationaux de capitaux.

Un scandale… en 1932

Après le krach de 1929 à 
Wall Street, quand la crise se 
répandit en Europe, les États 
cherchèrent à récupérer de 
l’argent en limitant quelque peu 
l’évasion fiscale. En 1932, lors 
d’une perquisition à la succur-
sale parisienne de la Banque 
commerciale de Bâle, la police 
française découvrit des car-
nets contenant deux milliers de 
noms de fraudeurs ayant évité 
la taxe de 20 % sur les place-
ments à l’étranger. Bien que 
le ministre de l’Intérieur ait 
refusé de communiquer la liste, 
celle-ci fut rendue publique. 
Y figuraient notamment trois 
sénateurs, dont deux anciens 
ministres, et un membre de 
la commission des douanes, 
une douzaine de généraux, des 
magistrats, deux évêques, plu-
sieurs patrons de presse, dont 
la famille Coty, propriétaire du 
Figaro, le fabricant de meubles 
Levitan et les frères Peugeot. 
La Suisse allait réagir par une 
nouvelle loi bancaire, adop-
tée en 1934, qui place le secret 
bancaire sous la protection du 
droit pénal. Aujourd’hui en-
core, en Suisse, si un employé 
révèle des informations concer-
nant des comptes de clients, y 
compris à son propre gouver-
nement, il encourt des peines 
a l lant jusqu’à trois ans de 

prison et 250 000 francs suisses 
(205 000 euros) d’amende.

Le terrain était donc pré-
paré pour que, dans les années 
1960, quand les capitaux purent 
circuler librement, quelques 
grosses sociétés et grosses for-
tunes trouvent refuge dans des 
paradis fiscaux. Mais la crise 
du dollar du début des années 
1970 allait encore amplifier le 
phénomène.

De la prolifération des 
eurodollars…

Les liquidités des entre-
prises, notamment celles des 
compagnies pétrolières qui bé-
néficièrent du doublement du 
prix du pétrole en 1973, furent 
placées dans les banques de dif-
férents pays. Ces dollars démul-
tiplièrent quand les banques ac-
cordèrent des prêts bien au-delà 
des sommes qu’elles avaient en 
dépôt. La nouveauté est qu’elles 
purent le faire en dehors de tout 
contrôle des autorités moné-
taires américaines et des auto-
rités locales. Cela donna une 
nouvelle impulsion aux paradis 
fiscaux.

…à l’inflation financière 
actuelle

En 2008, la crise dite des 
subprimes bloqua les transac-
tions financières. Pour déblo-
quer le système, les États sont 
intervenus à coups de milliards 
de dollars et d’euros. Mais les 
liquidités supplémentaires ainsi 
créées ne se sont pas investies 
dans la production. Une partie 
a donc été, comme de règle, 
placée sur des comptes ouverts 
dans un paradis f iscal. Par 
exemple, la BNP fut la banque 
française qui bénéficia le plus 

du plan de sauvetage. Elle eut 
l’embarras du choix pour les 
placer : avec 21 filiales dans les 
îles Caïmans, 27 au Luxem-
bourg, 17 à Hong-Kong, 77 au 
Royaume-Uni, trois à Jersey, 
elle disposait au total de 189 en-
droits où placer à bon compte 
l’argent que lui avait généreuse-
ment versé l’État.

Et ce n’est évidemment pas 
fini, car qui pourrait dire où 
vont se retrouver, par exemple, 
les vingt milliards d’euros que 
le gouvernement Hollande a 
accordés au patronat ?

J.S.

Leur société

Secret bancaire, quand 
tu nous tiens...
Le 5 avril, le quotidien La Croix a fait état d’une note 
anonyme écrite par un « collectif d’officiers » de la DCRI, 
la Direction centrale du renseignement intérieur, le 
service qui a fusionné les activités de l’ex-Direction de 
la surveillance du territoire et des ex-Renseignements 
généraux. Ce collectif mettait en cause les pratiques 
sélectives de ce service, apparemment plus empressé de 
surveiller ceux qui dénoncent les pratiques douteuses 
des banques que les fraudeurs qui en bénéficient.

Cette note de 14 pages, 
transmise en février dernier au 
groupe parlementaire qui en-
quête sur l’exil fiscal, avant que 
n’éclate le scandale Cahuzac, 
incitait les élus à s’interroger 
sur les patrons et responsables 
de la DCRI, passés et présents, 
souvent liés à Sarkozy, et no-
tamment tous ceux qui étaient 
ou sont chargés du renseigne-
ment économique et financier.

Elle indique que la surveil-
lance de la banque suisse UBS, 
qui proposait ses services aux 
nantis qui cherchent à frauder 
le fisc, a d’une part généré une 
intense activité de surveillance 

de la DCRI, mais que les infor-
mations « considérables » ainsi 
recueillies n’ont pas été trans-
mises à la justice. D’autre part, 
les policiers ainsi mobilisés pri-
vilégiaient la surveillance des 
cadres de la banque qui dénon-
çaient le système de fraude, plu-
tôt que celle des fraudeurs.

Pour les rédacteurs de la 
note, les policiers de ces ser-
vices « ne souhaitent pas voir 
apparaître ou révéler à l’au-
torité judiciaire [les délits] 
pour ne pas amoindrir leur 
inf luence » et ainsi conserver 
des moyens de pression sur des 
personnes. Enfin, il apparaît 

que le classement systématique 
en « secret défense », pour des 
questions qui n’ont rien à voir 
avec la défense nationale, per-
met surtout de dissimuler des 
informations à la justice au 
moment où celle-ci en aurait 
un besoin urgent.

Dès le lendemain de cette 
publication, les dirigeants de 
la DCRI, ces zélés défenseurs 
du secret bancaire, ont réagi 
et dénoncé une manipulation, 
en soulignant des impréci-
sions. Selon eux, jamais au 
grand jamais leurs troupes ne 
pourraient se livrer à de telles 
manigances. Quant à l’entou-
rage du ministre de l’Intérieur 
Manuel Valls, il a mis en cause 
la « légèreté » du député PS qui 
avait accepté cette note.

Transparence, d ’accord, 
mais pas au point qu’on puisse 
y voir clair !

Jacques FONTENOY

•	Paradis	fiscaux

Des capitaux à la recherche  
de l’ombre et du secret
L’affaire Cahuzac vient rappeler que, malgré les 
rodomontades des gouvernements successifs déclarant 
la guerre aux paradis fiscaux, ceux-ci existent toujours.

De la Suisse à Singapour en 
passant par les îles Vierges bri-
tanniques, ou par Monaco, des 
sommes d’argent qui dépassent 
l’entendement voyagent en tous 
sens à la recherche d’une fisca-
lité favorable. L’important pour 
les détenteurs de cet argent, 
ou pour les entreprises qui se 
livrent à de tels transferts c’est 
que les avantages fiscaux soient 
assortis d’un maximum d’opa-
cité. Ainsi, les banques de ges-
tion de patrimoine mettent en 
avant la « confidentialité » qui 

va de pair avec « l’optimisation 
fiscale » comme service rendu à 
leurs clients.

Suivant qu’il s’agit de cen-
taines de milliers, de millions 
ou de dizaines de mil l ions 
d’euros, les techniques pour 
camouf ler l’identité réelle du 
bénéficiaire vont d’un simple 
compte numéroté à des procé-
dures plus sophistiquées. Dans 
tous les cas, le but est d’assurer 
le secret bancaire. Ainsi, près 
de 70 entreprises suisses, dont 
une vingtaine de banques et 

de nombreux intermédiaires 
financiers, ont créé des milliers 
de sociétés dans des paradis 
fiscaux pour cacher les avoirs 
de leurs clients étrangers. Cette 
pratique est développée éga-
lement par les banques fran-
çaises, Crédit agricole et BNP 
en tête. Pour cette dernière, 
56 montages de sociétés ont 
pu être reconstitués à partir de 
multiples filiales à Jersey, en 
Asie et dans différentes îles du 
Pacifique.

En plus des individus qui, 
comme Cahuzac, ont quelques 
centaines de milliers ou mil-
l ions d ’euros à placer,  les 

utilisateurs des paradis f is-
caux sont les entreprises, les 
sociétés financières, les fonds 
d’investissement. Des sociétés 
comme Renault ou Total ont 
des facilités pour minimiser 
leurs impôts en faisant jouer 
des transferts entre filiales. Au 
total, les sociétés américaines 
détiendraient 1 700 milliards 
de dollars dans leurs f iliales 
étrangères, le plus souvent pour 
éviter de payer des impôts sur 
ces sommes.

Pour la France, il est ques-
t ion de quelque 60 0 mi l-
liards d’euros placés dans les 
paradis fiscaux, avec comme 

conséquence que plus d’un 
tiers de l’impôt potentiel n’est 
pas perçu, soit entre trente et 
soixante milliards d’euros par 
an. Mais les spécialistes ont du 
mal à s’y retrouver, au point 
qu’à l’échelle du monde les es-
timations de ces placements 
offshore varient entre 6 000 et 
26 000 milliards d’euros. Les 
chiffres attestent de la taille 
monstrueuse de ces capitaux 
flottants, et la fourchette entre 
ces deux chiffres confirme à 
quel point le secret bancaire est, 
au-delà de quelques révélations, 
bien gardé.

Jean SANDAY
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HSBC, mastodonte de la finance 
internationale : condamné pour 
dissimulation, blanchiment, etc.
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Quelle « moralisation 
de la vie publique » ?

Suite au scandale, Hollande 
et son gouvernement ont pro-
mis qu’ils allaient prendre les 
mesures adéquates pour que 
cela ne se reproduise pas. Les 
ministres sont donc tenus 
de rendre publique, avant le 
15 avril, leur déclaration de 
patrimoine. Le Conseil des 
ministres sera saisi, le 24 du 
même mois, d’une proposition 
de loi visant à moraliser la vie 
politique. Il serait alors ques-
tion de publier également les 
déclarations patrimoniales des 
parlementaires, d’allonger la 
liste des professions interdites à 
ces derniers, voire de leur inter-
dire d’exercer leur profession 
durant leur mandat. Il serait 
aussi question de nommer une 
autorité, évidemment insoup-
çonnable, dotée des moyens 
de contrôler tout cela, d’aug-
menter les peines encourues, en 
particulier la durée de l’inéligi-
bilité. Tout cela s’accompagne 
de discours vertueux.

Le problème est que ces dis-
cours ont déjà été prononcés 

à de nombreuses reprises, 
des mesures déjà prises, des 
commissions déjà nommées. 
Depuis 1988, par exemple, la 
« commission pour la trans-
parence f inancière de la vie 
politique » est censée surveiller 
les éventuels « enrichissements 
anormaux » des parlementaires 
et ministres. On voit avec quelle 
efficacité ! Le précédent scan-
dale d’ampleur avait conduit 
au départ du ministre du Tra-
vail de Sarkozy, Éric Woerth, et 
bien entendu à la nomination 
d’une commission, à la rédac-
tion d’un rapport et même au 
vote de quelques mesures. Et 
après ?

Il y a donc toutes les chances 
que cela cont inue comme 
avant. De même qu’on ne peut 
pas empêcher un confiturier 
de se lécher les doigts, il paraît 
difficile d’éviter que nombre de 
gestionnaires des affaires de la 
bourgeoisie arrondissent leur 
pelote au passage.

P. G.

Leur société

Au sommaire de  
Lutte de Classe n° 151 (avril 2013)
•	Face	à	la	violence	de	la	grande	bourgeoisie	dans	

le	capitalisme	en	crise,	face	à	la	corruption	de	
sa	«	république	irréprochable	»,	il	faut	un	parti	
représentant	les	intérêts	politiques	des	exploités.

•	La	jungle	de	l’industrie	agroalimentaire
•	Guadeloupe

Les « Forces patriotiques » et les intérêts des travailleurs
•	Italie

Le tsunami Beppe Grillo ne fait pas peur à la bourgeoisie
•	Espagne

Une société prise au piège de la course au profit
•	Inde

Une « économie émergente » dans la crise capitaliste
Prix	:	2	euros	–	Envoi	contre	cinq	timbres	à	0,63	euro

•	Cahuzac	et	l’industrie	pharmaceutique

Les noces régulières  
de l’industrie et du pouvoir

Les relations de l’ancien mi-
nistre du Budget Cahuzac avec 
l ’ industrie pharmaceutique 
sont dans l’œil du cyclone.

En effet, de 1988 à 1991, 
pendant le deuxième septennat 
de Mitterrand, Jérôme Cahuzac 
travaillait au cabinet de Claude 
Evin, alors ministre de la Santé 
dans le gouvernement Rocard. 
Il y était chargé des « questions 
relatives au médicament ». Au-
trement dit, Cahuzac baignait 
au cœur des instances admi-
nistratives chargées des déci-
sions d’autorisation de mise 
sur le marché (AMM), de la 
fixation du prix de ces médi-
caments et du niveau de leur 
remboursement par la Sécurité 
sociale.

Après le départ de Michel 
Rocard de Matignon et de 
Claude Evin du gouverne-
ment, Jérôme Cahuzac ouvrait 
sa clinique spécialisée dans les 
implants capillaires, mais il 
devenait aussi consultant pour 
l’industrie pharmaceutique ! 
Deux ans plus tard, il créait 

même Cahuzac Conseil, une 
société ayant pour objet décla-
ré « le conseil en entreprises » 
et « l’exploitation des brevets ».

Cahuzac avait le savoir-
faire, les relations, le carnet 
d’adresses au sein des ins-
tances à la porte desquelles 
les laboratoires frappent dès 
qu’ils veulent mettre un médi-
cament sur le marché le plus 
vite possible, au prix le plus 
élevé et avec le meilleur taux 
de remboursement. C’était 
certainement le meilleur choix 
pour soigner ses comptes en 
banque. Et il l’a fait, sans qu’on 
sache encore exactement com-
bien cela lui a rapporté.

Dans un système écono-
mique où les médicaments 
sont d’abord et avant tout des 
marchandises destinées à rap-
porter des profits à ceux qui les 
mettent sur le marché, l’appât 
du gain fait nécessairement 
naître des Cahuzac. Il n’est pas 
le premier et sûrement pas le 
dernier, c’est dans l’ordre des 
choses.

En 1978, après les scan-
dales de la Thalidomide et 
du Distilbène, les pouvoirs 
publics mirent en place, sous 
le contrôle direct du ministère 
de la Santé et prétendument 
pour s’opposer aux appé-
tits privés, la Direction de la 
pharmacie et du médicament 
(DPHM). Mais en 1993, après 
le scandale du sang conta-
miné, la DPHM fut rayée des 
cadres et l ’État la remplaça 
par l’Agence du médicament. 
Pire, en 1998, après le scan-
dale de la vache folle, elle fut 
remplacée par l’Agence fran-
çaise de sécurité sanitaire et 
des produits de santé (Afs-
saps) qui, elle-même, en 2012, 
après le scandale du Mediator, 
s’est transformée en l’actuelle 
Agence nationale de sécurité 
du médicament (ANSM).

Trente-cinq ans de chan-
gements de noms et d’acro-
nymes, mais la loi du profit est 
restée et ceux qui en jouissent 
continuent de proliférer.

Sophie GARGAN

Indignations sélectives
Le fait que Cahuzac, quoi 

qu’il ait fait et dit, soit toujours 
député et puisse donc revenir 
siéger au Parlement a suscité 
l’indignation de ses collègues. 
C’est bien la première fois car, 
d’habitude, ils soutiennent en 
chœur que, même en ayant 
piétiné ses promesses, même 
en ayant fait le contraire de ce 
pour quoi il avait été élu, un 
député reste un député et que 
personne, et surtout pas les 
électeurs, ne peut le démettre.

Les mêmes, sauf ceux qui 
sont directement concernés, 
font mine de s’indigner du fait 
que des élus soient en même 
temps avocats d’affaires. Mais 
ce qu’on attend d’un membre 
du Parlement, tout comme 
d’un avocat d’affaires, c’est de 
faciliter les affaires des capi-
talistes. C’est d’une certaine 
façon le même métier. Com-
ment s’étonner que certains 
confondent ?

P. G.

Un pays drôlement 
représenté

Dans le brouhaha parle-
mentaire consécutif aux aveux 
du ministre du Budget, la ques-
tion des députés continuant 
d’exercer leur activité profes-
sionnelle en plus de leur man-
dat a été une fois de plus posée. 
Une fois de plus, mais pas pour 
tout le monde.

La question ne se pose pas 
pour les ouvriers non pas qu’ils 
ne pourraient pas demander 
d’aménagement du temps de 
travail à leur patron, mais tout 
simplement parce qu’aucun 
député n’est actuellement classé 
dans cette catégorie. Elle n’ap-
paraît même pas dans la liste 
des professions recensées par 
l’administration du Parlement.

Elle ne concerne pas non 
plus les capitalistes car seule la 
famille Dassault, père sénateur, 
fils député, maintient la tradi-
tion qui voulait que le grand 

patronat s’occupe personnelle-
ment de l’intendance politique. 
Et qui oserait s’en prendre au 
premier marchand de canons 
du pays ?

Elle se pose en revanche 
pour tous les affairistes petits 
ou grands, avocats de toutes 
affaires, propriétaires de cli-
niques et chirurgiens de renom, 
qui ne veulent pas laisser dépé-
rir leur capital au prétexte qu’ils 
s’occupent de voter des lois. Et 
ils se défendent avec un seul 
argument : « Il faut que le pays 
réel soit représenté ! »

Leur pays, c’est celui de ceux 
qui gagnent de l ’argent car, 
alors qu’ouvriers et employés 
représentent plus de la moitié 
de la population active et font 
fonctionner toute l’économie, 
ils comptent pour moins de 1 % 
des parlementaires.

Paul GALOIS
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Leur société

• Expulsions des Roms

Des textes ministériels aux actes
Quatre jours après avoir 

expulsé dix familles de Roms 
de leur campement, le préfet du 
Rhône n’avait toujours pas pro-
cédé à leur relogement. Cela, 
malgré une circulaire d’août 
dernier du Premier ministre 
affirmant qu’il ne peut y avoir 
d’expulsion sans relogement 
et malgré une décision de jus-
tice. Plusieurs associations ont 
protesté contre cette « viola-
tion de la loi » commise par 
un représentant de l’État censé 
au contraire faire appliquer les 

directives gouvernementales 
ou judiciaires.

Mais le gouvernement n’est 
pas non plus blanc-bleu dans 
sa politique envers les Roms, 
à commencer par le ministre 
de l’Intérieur, Manuel Valls. 
On continue de démante-
ler les camps et d’expulser 
comme sous Sarkozy. Plus 
de 4 000 Roms ont dû quitter 
leur lieu de vie depuis le début 
de l’année, soit un cinquième 
des Roms vivant en France. 
Trois mille l’ont fait suite à 

une intervention musclée des 

forces de l’ordre, les autres à 

cause d’un incendie ou d’une 

agression. Des solutions de re-

logement, la plupart du temps 

provisoires, n’ont été propo-

sées qu’à un tiers des expulsés, 

tout dépend des préfectures.

Autant dire que la signa-

ture d’Ayrault et celle des sept 

ministres qui ont cosigné sa 

circulaire ne valent pas un 

clou.

M.L. 

• Loi sur la compétitivité au travail

Généralisation 
de la flexibilité, 
de la précarité 
et des licenciements
Le 9 avril, alors que pour la seconde fois, à 
l’appel de la CGT et FO, des dizaines de milliers de 
travailleurs manifestaient dans la rue pour la refuser, 
à l’Assemblée nationale, les députés adoptaient 
majoritairement la loi d’insécurité de l’emploi.

Cette loi, votée par 250 voix 
socialistes, n’a même pas eu 
besoin des voix des dépu-
tés de droite qui se sont abs-
tenus pour ne pas soutenir le 
gouvernement Hollande, tout 
en étant contents de ces nou-
velles contraintes contre les 
travailleurs. 26 députés ont 
voté contre, dont les députés 
du Front de gauche. Ces lois 
reprennent le texte de l’accord 
national interprofessionnel 
(ANI) signé le 11 janvier par la 
CFDT, la CGC et la CFTC et les 
représentants patronaux, mais 
c’est le Medef qui est le vrai 

auteur de cet accord. Hypo-
critement au nom du dialogue 
social, le gouvernement socia-
liste a transcrit dans la loi les 
volontés du patronat.

La loi faci l itera pour le 
patronat les procédures de li-
cenciements collectifs, soit en 
obtenant, par le chantage à la 
fermeture, un accord majo-
ritaire des représentants syn-
dicaux, soit unilatéralement 
en les soumettant à l ’admi-
nistration du travail qui devra 
les homologuer dans de très 
brefs délais, limitant tous les 
recours. Toujours sous prétexte 

de d i f f icu l-
tés conjonc-
turelles réelles ou inventées, 
cette loi permettra, toujours 
avec le chantage au maintien de 
l’emploi, de négocier avec une 
majorité de représentants syn-
dicaux des accords de mobi-
lité, de flexibilité d’horaires et 
même de baisse de salaire sur 
une durée de deux années !

Cette nouvelle loi livre au 
patronat des salariés taillables 
et corvéables à merci et entraî-
nera une dégradation scanda-
leuse de leurs conditions de 
travail et de vie. Mais ce que 
des lois veulent imposer, les 
luttes peuvent le défaire.

Quant aux autres mesures 
mineures qui ont servi de pré-
texte à la CFDT pour signer, 

• Prix du lait
Les éleveurs pris en tenaille
Soumis à une forte augmentation de leurs 
charges, due en particulier à la flambée du prix 
des aliments pour le bétail, les producteurs 
de lait demandent, depuis juin 2012, une 
revalorisation d’au moins trois centimes par 
litre pour continuer à vivre de leur travail.

L’Inst itut de l ’élevage 
estime en effet que, sur les 
70 000 éleveurs en France, 
« un tiers d’entre eux est vrai-
ment dans le rouge, un tiers 
vit avec de faibles revenus et 
le reste conserve une situation 
solide ».

Jusqu’à présent, leurs in-
terlocuteurs, les capitalistes 
de la grande distribution et 
de l’industrie de transforma-
tion du lait, se renvoyaient 
la balle pour refuser cette 
augmentation… avec des 
arguments frappés au coin 
du bon sens ! Un représen-
tant des industriels du lait 
a ainsi dénoncé la position 
« oligarchique » des grands 
distributeurs, estimant qu’« il 
n’y a aucune possibilité de 
discuter avec eux » et citant 
Michel-Édouard Leclerc qui, 
selon lui, « octroie ou n’oc-
troie pas les hausses, selon son 
bon vouloir ». Les patrons de 
la grande distribution n’ont 
pas manqué de répliquer en 
pointant du doigt la même 
concentration chez les indus-
triels : « Les trois premiers 
groupes industriels du lait 
(Sodiaal, Lactalis et Glac) 
réalisent 88 % de la produc-
tion de lait liquide. »

Les patrons de la grande 
distribution acceptent au-
jourd’hui une hausse de deux 
à trois centimes par litre de 
lait (selon les enseignes), mais 
ils comptent la répercuter sur 
les prix des produits laitiers 
vendus dans leurs magasins. 
Pour eux comme pour les 
capitalistes de l ’ industrie 
laitière, il n’est pas question 
de prendre sur leurs marges 
pour augmenter le prix payé 
aux éleveurs.

Ces gens-là comptent par-
mi les plus grandes fortunes 
de France. La liste de milliar-
daires récemment éditée par 
le magazine américain Forbes 
inclut par exemple Bernard 
Arnault, actionnaire impor-
tant de Carrefour, ainsi que 
trois membres de la famille 
Besnier, propriétaire de Lac-
talis. Les propriétaires des 
magasins Leclerc comptent, 
eux, plusieurs millionnaires, 
à tel point que l’enseigne a été 
surnommée « la fabrique à 
millionnaires ». Ils auraient 
largement de quoi accorder 
la hausse du prix du lait de-
mandée par les producteurs 
sans pour autant grever le 
budget des ménages.

Valérie FONTAINE

• Clermont-Ferrand

Expulsion scandaleuse 
de sans-papiers

Mercredi 27 mars, la pré-
fecture de Clermont-Ferrand 
a envoyé pas moins d’une di-
zaine de policiers, à 6 heures du 
matin, pour s’emparer d’une 
famil le de Kosovars et les 
renvoyer immédiatement en 
Suisse par avion.

Il ne s’agissait pourtant pas 
de trafiquants ni de dangereux 
malfaiteurs, mais d’un enfant 
de cinq ans et de ses parents, 
logés dans un hôtel, estimés 
par leurs voisins, eux-mêmes 
surpris par un tel déploiement 

de forces et ne comprenant 
pas cette arrestation et cette 
expulsion. De plus, le grand-
père, âgé de 75 ans, a été séparé 
du reste de sa famille. Malade, 
cet homme n’a pas suppor-
té cette violence. Il a dû être 
transporté en état de choc au 
CHU par les pompiers.

Quant aux services de la 
préfecture, ils ont mis un zèle 
certain à aller jusqu’au bout de 
la procédure d’expulsion. C’est 
d’autant plus choquant que 
cette famille était convoquée le 

jour même à la préfecture pour 

faire le point sur sa situation. 

Ainsi apparaît sans dé-

tour la politique du chiffre 

du gouvernement, au travers 

des directives du ministre de 

l’Intérieur.

À l ’ initiative de Réseau 

sans Frontières, des rassem-

blements de protestation ont 

eu lieu devant les grilles de la 

préfecture pour dénoncer ces 

méthodes scandaleuses.

Correspondant LO

il y a la généralisation d’une 
couverture collective santé 
complémentaire, mais seule-
ment pour les salariés qui n’en 
ont pas, payée à 50 % par le 
patronat... d’ici janvier 2016. 
Il y a aussi le droit au chômage 
rechargeable, les droits acquis 
au chômage pouvant être re-
portés entre deux CDD. Cela 
est programmé pour 2014, 
mais le patronat a déjà prévenu 
qu’il ne veut pas cotiser plus à 
l’Unedic !

Reste la  créat ion d ’un 
compte personnel de for-
mation qui suivra le salarié 
durant toute sa vie active. 
Mais on n’a décidé ni de son 

financement ni par qui il sera 
assuré. Pôle-emploi n’arrive 
même pas à assurer des forma-
tions reconversions !

La CFDT, un des syndi-
cats signataires de l’ANI, se 
vante cependant d’une « vic-
toire » : la mesure qui prévoit 
l’entrée de syndicalistes dans 
les conseils d’administration 
des 200 plus grandes entre-
prises du pays. Ils seront admis 
avec voix délibérative, mais en 
étant tenus à la confidentialité 
vis-à-vis du personnel, à qui 
cette prétendue «victoire» fera 
une belle jambe.

Louis BASTILLE

LO
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Dans le monde Dans le monde

• Japon
Centrale de Fukushima 
Toujours de quoi s’inquiéter
Mardi 9 avril, l’entreprise Tepco, qui gère la centrale 
de Fukushima, a indiqué que, dans la nuit du vendredi 
au samedi précédent, un écoulement d’eau contaminée 
s’était répandu dans le sol depuis un réservoir de 
stockage souterrain. La quantité de liquide qui 
aurait fui est évaluée à 120 tonnes. Un incident 
similaire s’était déjà produit sur un autre réservoir.

Tepco a commencé à trans-
vaser des milliers de tonnes 
d’eau, à l’aide de pompes, des 
réser voirs défec tueu x vers 
d’autres, une opération très 
longue et émaillée d’incidents 

techniques. Et malgré les pro-
pos rassurants des dirigeants 
de l’entreprise, qui jugent peu 
probable que le liquide puisse 
s’écouler dans l’océan situé à un 
kilomètre, l’inquiétude grandit 

une nouvelle fois dans le pays.
L es  autor ité s  n ippones 

avaient osé dire en décembre 
2011, neuf mois après le tsuna-
mi, que la situation était stabi-
lisée à Fukushima mais, depuis, 
les incidents n’ont pas cessé de se 
multiplier. Le 5 avril, Tepco avait 
dû reconnaître l’interruption du 
système de refroidissement de 
la piscine de désactivation du 
combustible usé du réacteur n°3, 
provoquée par des travaux

Selon le journal Le Monde, 

Tepco a avoué ne pas connaître 
la raison de ces fuites, qui pour-
raient provenir « d’un vice de 
conception », assurant que des 
examens sont actuellement 
en cours. Vice de conception, 
c’est peu dire, quand on sait 
comment cette entreprise avait 
par exemple falsifié, entre 1980 
et 1990, vingt-neuf rapports 
d’inspection faisant état de 
fissures ou de corrosion sur 
les enveloppes entourant les 
réacteurs.

Tant qu’une énergie comme 
le nucléaire sera laissée aux 
mains d’irresponsables, pour 
qui le profit compte bien plus 
que la vie humaine et qui sont 
couverts par l’État complice, le 
danger sera toujours là pour la 
population, au Japon comme 
ailleurs. À moins que justement 
celle-ci ne s’en mêle et leur 
conteste le droit de gérer cette 
société.

Catherine OLIVIER

• Portugal

Mini-crise politique sur fond d’austérité

• Syrie
Deux ans après les premières manifestations 
La population prise en tenaille

• Russie

Poutine invoque la « main de l’étranger » 
pour agiter la matraque

M a l g r é  l e  t a p a g e 
« patriotique » de Poutine, de ses 
soutiens, de l’Église orthodoxe 
et de la plupart des partis 
représentés à la Douma, la crise 
mondiale frappe l’économie 
russe, au moins indirectement, 
avec le recul des commandes de 
matières premières minières, 
de gaz et de pétrole. Or ces 
exportations, qui constituent sa 
source principale sinon unique 

de rentrées de devises, sont le 
véritable moteur de l’économie 
russe.

Poutine vient d’avouer que 
des centaines de milliers de 
petites entreprises viennent 
de fermer en quelques mois. 
Quant à la croissance dont se 
glorifiaient encore récemment 
les autorités, elle est en berne. 
Pire, la production a reculé en 
mars, pour le troisième mois 

consécutif. Alors, Poutine peut 
bien se vanter de « moderniser » 
l ’économie, cette promesse 
s’éloigne à grands pas. Et cela 
d’autant plus que, Chypre ou 
pas, les entreprises et les nantis 
de Russie évacuent comme 
jamais tout ce qu’ils peuvent 
voler vers des comptes discrets 
situés dans des paradis fiscaux.

P.L.

Une économie frappée par la crise

La police russe, nouveau nom de la milice, vient de 
contrôler des ONG occidentales, de faire des descentes dans 
les centres culturels français, allemand, etc. installés dans 
le pays. La chose n’est pas passée inaperçue. Médias et 
gouvernements occidentaux ont protesté. Quant aux médias 
russes, ils ont mis en valeur la fermeté des autorités.

Une loi, adoptée en novembre, 
oblige tout organisme recevant 
des fonds étrangers à les déclarer, 
à enregistrer ses activités comme 
celles d’un « agent étranger » et 
à les soumettre à un contrôle 
tatillon. Ce durcissement des 
autorités est bien sûr à rappro-
cher de la vague de contestation 
qui avait secoué les grandes villes 
russes durant des semaines l’an 
dernier. Le Kremlin avait tout 
fait pour présenter cette protes-
tation comme manipulée depuis 
l’étranger. Tout comme il avait, 
en leur temps, insisté sur le fait 
que l’Occident avait soutenu, 
sinon fomenté, par des fonds 
et l ’action de diverses ONG, 
les « révolutions » de couleur 
(« orange » en Ukraine, « rose » 
en Géorgie, etc.) dans plusieurs 
États issus de la décomposition 
de l’Union soviétique.

Aujou rd ’ hu i,  le  mouve-
ment d’opposition, animé par 
une mouvance fort hétéroclite, 
est retombé : i l n’y a plus de 

manifestations massives et répé-
tées fustigeant le président russe 
et son parti, Russie unie. Mais 
Poutine et les clans de la bureau-
cratie affairiste qui dirigent le 
pays ne peuvent pas forcément 
souffler pour autant.

Le « parti des escrocs 
et des voleurs »

Censée faire écho au mécon-
tentement d’une grande partie de 
la population qui peine à joindre 
les deux bouts et qui constate 
que ses dirigeants ont un train de 
vie ne nababs, la campagne anti-
corruption lancée par le Krem-
lin cet automne n’a pas réussi à 
redresser la cote de popularité de 
Poutine. Certes, des centaines de 
fonctionnaires petits et moyens 
ont été arrêtés pour avoir tou-
ché ou réclamé des pots-de-vin. 
Mais aucun proche du pouvoir 
n’a été vraiment inquiété, alors 
que les scandales de corruption 
ne cessent de les éclabousser. 
Soulignant, involontairement 
bien sûr, que le parti du pouvoir 

est bien celui « des escrocs et des 
voleurs », comme le scandaient 
les manifestants l ’an dernier, 
cette campagne revient comme 
un boomerang dans la figure de 
son initiateur. Du coup, Russie 
unie étant trop discréditée, Pou-
tine en est à chercher à se doter 
avec le Front populaire, un ras-
semblement qu’il vient de lancer, 
d’un nouveau poulain pour les 
prochaines législatives.

Enfumage nationaliste 
et attaques contre 

les travailleurs
La campagne « patriotique » 

tous azimuts du pouvoir, qu’il 
a intensif iée avec l ’affaire de 
Chypre, qu’il présente comme 
une spoliation des avoirs russes 
par l’étranger, répond moins au 
souhait proclamé du Kremlin 
d’affirmer la Russie comme une 
puissance de rang mondial, qu’au 
besoin très concret et immédiat 
de donner le change aux classes 
populaires de Russie. Car, sur le 
terrain social, elles ne peuvent 
que faire un constat amer : leurs 
dirigeants, tenants de la « gran-
deur russe », font dans le tout 
petit quand ils refusent de rele-
ver le salaire minimum actuel 
fixé à 5 700 roubles (142 euros). 

En revanche, ils n’ont pas hési-
té à donner le feu vert au RGD 
(l’équivalent russe de la SNCF) 
pour qu’il augmente de façon 
substantielle ses tarifs, surtout 
ceux des trains de banlieue, ce 
qui frappe le pouvoir d’achat 
des travailleurs. Le même RGD 
a également été autorisé à sup-
primer de nombreux emplois, ce 
qui va encore dégrader ce service 
de moins en moins public.

L’hebdomadaire populaire 
russe Argoumenty i Fakty vient 
de consacrer une double page 
à la situation déplorable de la 
santé publique loin des grandes 
villes, informant ses lecteurs 
qu’en quelques années la moitié 
des hôpitaux de province ont 
fermé, que les médecins et in-
firmières sont sans moyens et 
fort mal payés. Cette situation va 
encore s’aggraver, le gouverne-
ment venant d’abolir le système 
« d’affectation » qui obligeait (au 

moins en théorie) les médecins 
à aller exercer après leurs études 
là où la population avait besoin 
d’eux, même dans les coins les 
plus reculés.

Enfin, parmi les autres at-
taques que planifient les autori-
tés, il y a celles qui concernent les 
retraites, même si les détails n’en 
sont pas encore connus.

Alors, pour faire oublier tout 
cela et tenter de dissuader ceux 
qui voudraient contester cet état 
de choses, Poutine n’a pas fini 
de montrer et ses muscles et les 
dents de sa police. Et pas seule-
ment contre les ONG étrangères, 
mais contre les militants russes, 
notamment d’extrême gauche, 
dont le nombre de ceux qui se 
trouvent en prison et aux arrêts 
domiciliaires a encore augmenté 
ces dernières semaines, même si 
cela ne semble guère émouvoir la 
presse occidentale.

Pierre LAFFITTE

Le 18 mars, les dirigeants de la coalition nationale 
de l’opposition syrienne, qui depuis novembre dernier 
cherche à réunir les divers groupes d’opposants au 
régime de Bachar El-Assad, avaient désigné un Premier 
ministre. Mais une semaine plus tard le président de 
cette même coalition, Ahmed Moaz Al-Khatib, annonçait 
sa démission, montrant l’existence de désaccords 
entre les candidats à la succession de la dictature.

Ghassan Hitto, ex-cadre 
d’une entreprise texane de télé-
communications et ex-direc-
teur d’une institution éduca-
tive islamiste au Texas, avait été 
désigné comme Premier mi-
nistre intérimaire des territoires 
du nord et de l’est de la Syrie 
conquis par les insurgés, et au-
rait le soutien du Qatar. Lors 
de son élection, une vingtaine 
de dirigeants présents avaient 
refusé de participer au scrutin.

Ahmed Moaz Al-Khatib, le 
président démissionnaire, est 
un f ils d’imam et lui-même 
un ex-imam d’une mosquée 
de Damas en opposition avec 
Assad. Par sa démission, il en-
tendait notamment protester 
contre l’inf luence du Qatar et 
de l’Arabie saoudite au sein de 
la coalition. Mais deux jours 
après, il a accepté d’occuper le 
siège de la coalition au sein de la 
Ligue arabe, qui aurait en outre 
promis de lui fournir des armes.

Deux options partagent ac-
tuellement la coalition : les uns 
veulent encore dialoguer avec 
le régime d’Assad pour tenter 
de dégager un gouvernement 
provisoire comprenant des 

membres de l’opposition et du 
régime actuel, option qui aurait 
le soutien de l’Arabie saoudite 
et peut-être de Washington. 
Les autres souhaitent la rupture 
complète avec le régime et la 
formation d’un gouvernement 
intérimaire. Ce serait le choix 
du Qatar et du nouveau Premier 
ministre.

Depuis sa création, cette 
coalition reste un ensemble hé-
téroclite où dominent les Frères 
musulmans, en fait plutôt cou-
pée des combattants en Syrie. 
L’Armée syrienne libre (ASL), 
qui fait partie de la coalition, 
est loin de regrouper tous les 
groupes armés. En effet certains 
des groupes djihadistes qui 
combattent Assad se refusent 
à entrer dans l’ASL. D’autres, 
armés par l’Iran, interviennent 
en soutien au régime d’Assad, 
mais n’hésiteraient pas à jouer 
leur carte si celui-ci finissait par 
s’effondrer.

On est loin de la situation 
d’il y a deux ans, quand les ma-
nifestations avaient commencé 
au sein de la population elle-
même, encouragée par les mou-
vements qui avaient entraîné la 

chute des dictateurs tunisien et 
égyptien. Les aspirations de la 
population sont passées depuis 
longtemps au second plan. Ce 
qui domine désormais est une 
âpre guerre civile où les groupes 
rivaux engagés n’agissent que 
pour faire triompher leur clan 
et se moquent bien des consé-
quences pour une population 
prise entre deux feux.

Au début des manifestations 
contre Assad, les grandes puis-
sances n’étaient pas pressées 

de voir tomber un régime avec 
lequel elles avaient composé 
depuis longtemps et qui avait 
montré son utilité. Aujourd’hui, 
leur principal souci est de se 
positionner vis-à-vis de l’oppo-
sition pour le cas où le régime 
finirait par tomber. La question 
de la fourniture d’armes pour 
aider l’opposition à affronter 
Assad est un de leurs moyens de 
pression.

La population n’a rien à at-
tendre du régime Assad qui, 

dès le départ, a choisi de réagir 
à ses manifestations par une 
répression violente. Mais elle 
n’a rien à attendre non plus de 
cette opposition dominée par 
les groupes les plus réaction-
naires, dont certains membres 
sont d’ailleurs d’ex-dignitaires 
du régime Assad ou des alliés 
des différents États de la région, 
Qatar, Arabie saoudite ou Iran, 
tous avides avant tout de tirer 
profit de la fin du régime pour 
eux-mêmes.

Jacques FONTENOY
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Manifestation contre le régime à Homs fin 2011.
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Bidonville pour travailleurs immigrés à Moscou.

LO

Manifestation en décembre 2012.

Au Portugal, la politique d’austérité du gouvernement 
Passos Coelho (droite) n’est plus seulement 
contestée dans la rue, comme l’ont montré les 
grandes manifestations de l’automne 2012, mais 
aussi dans les sommets de l’État et au Parlement.

Le 3 avril, ce dernier débattait 
d’une motion de censure dépo-
sée par le Parti socialiste, qui 
avait pourtant été le premier à 
aggraver l’austérité, avant d’être 
écarté du gouvernement par la 
droite. Et surtout, le 5 avril, la 
Cour constitutionnelle invalidait 
plusieurs mesures d’austérité 
du budget 2013, contraignant le 
gouvernement à revoir sa copie.

Cela fait maintenant deux 
ans, depuis mai 2011, que le gou-
vernement portugais est surveil-
lé de près par la Troïka (Union 
européenne, Banque centrale 
européenne et Fonds monétaire 
international), qui vérifie l’appli-
cation des mesures d’austérité 
censées rétablir l’équilibre des 
finances nationales. Or ces me-
sures d’austérité, qui plongent 

toute une partie de la population 
dans la misère, ont au contraire 
alourdi la dette de l’État, pas-
sée de 108 % du produit inté-
rieur brut en 2011 à 123 % au-
jourd’hui, et aggravé la récession 
économique à l’œuvre depuis des 
années.

Les articles du budget censu-
rés par la Cour constitutionnelle 
portent sur des primes touchées 
par les fonctionnaires, les retrai-
tés ou les enseignants et cher-
cheurs sous contrat privé, et sur 
des contributions de la Sécurité 
sociale à des allocations de chô-
mage ou de maladie. La Cour 
ne dit nullement qu’il est injuste 
de supprimer ces primes ou de 
ponctionner la Sécurité sociale, 
mais seulement qu’on ne doit pas 
le faire de façon inégalitaire. Ces 

mesures représentaient 1,3 mil-
liard d’économies. Le Premier 
ministre a annoncé le 8 avril que, 
pour compenser cette perte, il 
n’aggraverait pas les impôts mais 
réaliserait de nouvelles coupes 
dans les budgets de l ’éduca-
tion, de la santé et de la Sécurité 
sociale.

Les travailleurs portugais n’en 
ont donc pas fini avec l’austérité. 
Cependant la décision de la Cour 
constitutionnelle a ébranlé la 
crédibilité d’un gouvernement 
déjà fragilisé par la démission 
d’un ministre, qui est accusé 
d’avoir menti sur son parcours 
universitaire. Du coup, le Parti 
socialiste développe un discours 
plus nettement oppositionnel. 
Il va jusqu’à critiquer les condi-
tions du plan d’aide de 2011, que 
son dirigeant de l’époque avait 
pourtant négociées. Il semble 
viser la chute du gouvernement, 
dont il a jusqu’ici été solidaire.

Ce n’est qu’une mini-crise 

politique, mais qui traduit à sa 
manière le rejet de l’austérité par 
l’énorme majorité de la popula-
tion, non seulement les classes 
populaires, mais aussi une partie 
de la bourgeoisie et du patronat, 
qui voit dans cette politique une 

remise en cause de ses moyens de 
faire du profit. L’enjeu, c’est que 
les travailleurs et la population 
laborieuse se fassent entendre 
bien plus fort que les représen-
tants du patronat.

Vincent GELAS



10 - Lutte Ouvrière - n° 2332 - 12 avril 2013

Dans le monde
• Grande-Bretagne
La mort de Thatcher
Un symbole de la guerre de classe du grand capital

A
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Bien que Margaret Thatcher ait été malade et retirée 
de la vie publique depuis plus d’une décennie, sa 
mort à l’âge de 87 ans aura provoqué, en Grande-
Bretagne au moins, autant de manifestations de haine 
que de soutien. Car la « dame de fer », comme l’avait 
surnommée en 1976 un journal russe, après un discours 
antisoviétique particulièrement virulent, reste, aux yeux 
des classes populaires, l’instigatrice d’une offensive 
du grand capital qui, depuis le début des années 
1980, n’a cessé de creuser les inégalités sociales, avec 
les effets dévastateurs que l’on sait aujourd’hui.

C’est en 1975, après seize 
années d’une carrière poli-
tique assez terne, que That-
cher fut élue leader du parti 
conservateur, presque par 
hasard, après avoir été mise 
en avant comme candidate 
de diversion par la droite du 
parti. Quatre ans plus tard, 
lors des législatives de 1979, 
elle devenait Premier ministre 
suite à la victoire de son parti. 
Très vite discréditée dans le 
contexte de crise économique 
de l’époque, elle afficha sa fer-
meté contre les prisonniers 
politiques irlandais en laissant 
mourir dix d’entre eux lors de 
leur grève de la faim. Sa fuite 
en avant sur le terrain d’un 
populisme chauvin lui per-
mit de se faire réélire en 1983, 
dans la foulée de la guerre des 
Malouines, puis de nouveau 
en 1987. Finalement, en 1990, 
le mouvement de révolte pro-
voqué par un nouvel impôt 
particulièrement injuste pour 
les classes populaires (la « poll 
tax ») donna aux mêmes fac-
tions de la droite du parti qui 
l’avait portée au pouvoir un 
prétexte pour la contraindre à 
démissionner de son poste.

Contre la combativité 
ouvrière

Une fois Premier ministre, 
Thatcher dut faire face à l’héri-
tage des cinq années du pré-
cédent gouvernement travail-
liste, au cours desquelles les 

directions syndicales, discré-
ditées par leur soutien à la po-
litique d’austérité du gouver-
nement, n’avaient cessé d’être 
débordées par des grèves sau-
vages. Cela avait culminé avec 
l’« hiver du mécontentement » 
de 1978-1979 et ses six mois de 
grèves, parties de l’automobile, 
qui avaient ensuite paralysé le 
secteur public durant l’hiver 
1978-1979.

Prudemment, Thatcher 
évita de prendre les travail-
leurs de front, s’appuyant au 
contraire sur les appareils syn-
dicaux. Dès l’automne 1979, le 
leader du patronat anglais, un 
proche de Thatcher, passait un 
« concordat » avec la centrale 
syndicale TUC, par lequel 
celle-ci s’engageait à mettre 
fin aux grèves de solidarité, à 
limiter la taille des piquets de 
grève et à restreindre le rôle 
des délégués élus. Un an plus 
tard, ce « concordat » fut ins-
titutionnalisé dans la première 
loi antigrève passée par le gou-
vernement Thatcher. Celle-ci 
fut renforcée en 1982, en im-
posant des préavis et des votes 
par correspondance pour tout 
mouvement de grève, et en 
rendant les appareils syndi-
caux civilement responsables 
des « dommages » résultant 
d’une grève menée illégale-
ment par leurs membres.

Dans la réalité, ces lois 
antigrèves ne furent uti l i-
sées que bien plus tard par 

le gouvernement, et encore 
seulement dans un tout petit 
nombre de cas. En revanche, 
elles devinrent – et restent à ce 
jour – l’argument de choix des 
appareils syndicaux pour justi-
fier leur immobilisme face aux 
attaques du patronat. That-
cher avait ainsi réussi à obtenir 
des leaders syndicaux qu’ils 
fassent la police dans leurs 
propres rangs. Cela n’empêcha 
pas quelques grandes grèves 
de marquer cette période de 
mise au pas de la combativité 
ouvrière : 14 semaines dans 
la sidérurgie en 1980, 12 mois 
dans les mines en 1984-1985, 
13 mois dans l ’ imprimerie 
londonienne en 1986 – pour ne 
citer que les plus importantes. 
Toutes se terminèrent par des 
défaites – parce que le gouver-
nement leur tint tête, bien sûr, 
mais aussi et surtout du fait du 
caractère étroitement corpora-
tiste que leur donnèrent leurs 
dirigeants.

Entre-temps, le TUC avait 
pris le tournant avec une ai-
sance de caméléon, s’adaptant 

à la nouvelle situation par la 
politique dite du « nouveau 
réalisme », en faveur d’un nou-
veau « partenariat » avec le pa-
tronat et ses politiciens.

L’art de remplir les caisses 
du grand capital

On peut dire que l’année 
1985 et la défaite des mineurs 
marquèrent un tournant dans 
le règne de Thatcher. Ayant 
fait reculer la menace de la 
combativité ouvrière, son gou-
vernement afficha sans fard 
son but de regonf ler les pro-
fits du grand capital qui, après 
des décennies de sous-inves-
tissement et de parasitisme 
financier sur la sphère d’in-
f luence britannique, étaient 
au plus bas comparés à ceux 
des autres économies de taille 
comparable.

Entre 1985 et 1987, toute 
une série d’impôts frappant 
les actionnaires, les entre-
prises et les contribuables les 
plus riches, furent ainsi sup-
primés ou réduits de moitié. 
Les classes populaires payèrent 
le manque à gagner pour les 
caisses de l’État par une aug-
mentation des impôts indi-
rects, dont la TVA.

Un vaste mouvement de 
privatisation dans le secteur 
public (l’un des plus impor-
tants d’Europe à l’époque) fut 
lancé, bradant entreprise après 
entreprise à des prix défiant 
toute concurrence. Des mil-
lions de logements sociaux 
furent également « privatisés », 
faisant ainsi exploser le volume 
des prêts immobiliers, pour le 
plus grand bénéfice du secteur 
financier. Du même coup, la 
voie était ouverte à la bulle 
immobilière des décennies 

suivantes et à la crise du loge-
ment aigüe que l’on connaît 
aujourd’hui.

En même temps, la City, le 
centre financier de Londres, fut 
le théâtre de ce que l’on appela 
le « Big Bang » – la déréglemen-
tation financière qui permit de 
fait à toutes les entreprises de 
spéculer directement sur les 
marchés financiers. Grâce en 
partie à l’aff lux des grandes 
banques américaines alléchées 
par la possibilité d’utiliser la 
City comme avant-poste en 
Europe, ce fut le début du gon-
f lement colossal du secteur 
financier à Londres, avec tout 
le parasitisme qu’il implique 
pour le reste de l’économie.

Comme la suite le mon-
tra, cette politique, que l’on a 
appelé le « thatchérisme », ne 
fit qu’anticiper ce qui devait 
se passer partout dans le reste 
du monde industrialisé, plus 
ou moins de la même façon, 
sous tous les gouvernements, 
de droite comme de gauche, 
et pour les mêmes raisons : 
enrayer la baisse des profits 
résultant de la crise chronique 
de l’économie capitaliste.

Thatcher aura bien mérité 
de la bourgeoisie britannique 
pour avoir été la première à 
mettre en œuvre cette poli-
tique avant que quiconque 
d’autre puisse le faire. Mais 
lorsque sa tâche remplie, son 
discrédit devint une menace 
politique en jetant des dizaines 
de milliers de manifestants 
dans les rues contre la « poll 
tax », ses anciens protecteurs 
eurent tôt fait de se débarrasser 
d’elle. Le pouvoir de la « dame 
de fer » reposait en fait sur un 
socle d’argile.

François ROULEAU

Grève des mineurs 1984-1985.

Manifestation contre la «poll tax» en 1990.
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Dans les entreprises

• LCL – agences

Bientôt 
le salaire au 
rendement ?

Travai l ler dans une 
agence du Crédit Lyonnais 
n’a rien d’une sinécure. La 
direction exerce une pres-
sion permanente pour que 
les employés « vendent » 
les multiples « produits » 
bancaires. Malgré la crise 
économique et le manque 
d ’argent de nombreux 
clients, il faut tenter de 
vendre, vendre, vendre.

La hiérarchie se répand 
en mails pour inciter à 
vendre  : «  As-tu pensé à 
proposer ceci ou cela ? », 
« Inutile de rester si long-
temps avec le client pour 
ne r ien lui vendre…  », 
« Les chiffres ne montent 
pas assez, réunion ce midi 
dans la cuisine pendant la 
pause déjeuner ». Car on 
ne peut même pas déjeuner 
tranquille !

Côté salaires, ils sont 
proches du smic  : entre 
1 200 et 1 400 euros sur 
treize mois. Les commis-
sions individuel les sur 
les ventes, en moyenne 
3 0 0  e u ro s  me n s ue l s , 
servent de carotte car elles 
peuvent arrondir la f in 
de mois. Bien sûr, en cas 
d’absence, pas de commis-
sions qui, de toute façon, 
ne comptent pas pour la 
retraite, puisqu’elles ne 
sont pas soumises à cotisa-
tions. Tout bénéfice pour 
LCL !

P ro c h a i nement ,  l a 
méthode de calcul de ces 
commissions va chan-
ger. Elles ne seront bien-
tôt plus calculées indivi-
duellement  : une partie 
sera collective et répartie 
également entre chaque 
employé  de  l ’a genc e . 
On imagine l ’ambiance 
quand l ’un sera un peu 
moins « performant » et 
fera baisser la part collec-
tive  ! Déjà aujourd’hui, 
alors que le système n’est 
pas encore en place, des 
réflexions fusent sur « tel 
lambin sous-doué qui va 
nous tirer vers le bas ».

La direction voudrait 
que les employés se « sti-
mulent  » mutuellement 
pour son plus grand pro-
fit ! Mais ils n’ont aucune 
raison pour se diviser et 
faire ainsi le jeu du patron. 
La direction doit verser 
un sa laire f ixe décent, 
indépendant des résul-
tats et de la conjoncture 
économique.

Correspondant LO

• PSA Aulnay-sous-Bois

Le bras de fer avec la direction continue
La grève tient bon

Mardi 9 avril, 150 travailleurs de PSA-Aulnay ont défilé en tête de la manifestation parisienne. 
Avec son dynamisme habituel, son organisation, ses slogans : « Aucune usine ne doit fermer », « Nous 
sommes des ouvriers, pas des casseurs, les casseurs sont les patrons » et bien sûr « La grève c’est l’arme 
des travailleurs », le cortège a été souvent applaudi et encouragé.

Soutien aux 
grévistes 
d’Aulnay
Pour soutenir 
financièrement les 
grévistes d’Aulnay, on 
peut envoyer un chèque 
libellé à l’ordre de : 
Soutien aux salariés de 
l’automobile du 93,  
et envoyé à : Soutien 
aux salariés de 
l’automobile du 93, 19-
21, rue Jacques-Duclos, 
93600 Aulnay-sous-Bois.
On peut aussi faire un 
don en ligne sur le site : 
www.soutien-salaries-
automobile-93.org

La grève à PSA Aulnay entre dans son 
troisième mois. Les grévistes sont décidés à 
continuer le mouvement tant que la direction 
n’aura pas annulé toutes les sanctions 
disciplinaires et poursuites pénales.

Une deuxième réunion de 
négociations avec la direction 
de PSA et un représentant 
de l’État a eu lieu mercredi 
3 avril. Ces réunions ont été 
imposées par la détermination 
des grévistes, qui ont dû aller 
envahir la Direction générale 
du travail pour les obtenir. À 
cette réunion, la direction est 
revenue sur les dix licencie-
ments qu’elle avait inf ligés à 
des grévistes pris au hasard, 
parmi ceux qui s’étaient invi-
tés aux réunions de CHSCT 
(Comité d’hygiène et sécu-
rité-conditions de travail) 
relatives à son « Plan de sau-
vegarde de l’emploi ». Mais 
pour les autres sanctions plus 
anciennes (six menaces de 
licenciements et deux licen-
ciements effectifs) elle parle 
d’une nouvelle réunion… 
dans dix ou quinze jours. 
Elle fait donc mine de ne pas 
être pressée. Mais les travail-
leurs en grève le sont encore 
moins : eux n’ont pas besoin 
de voitures ! La grève tient 
bon, la détermination est là.

La grève bénéficie d’un 
large soutien autour d’elle. 
Les soutiens extérieurs ne 
tarissent pas, souvent ac-
compagnés de chèques. Un 
concert a été organisé à Bobi-
gny par des associations et 
a aussi rapporté un soutien 
financier. Lundi 8 avril juste 
après le vote journalier de 
la grève, une manifestation 

a parcouru toute l’usine. 
Les travailleurs présents 
ont marqué leur solidarité 
par des signes d’encoura-
gement et certains travail-
leurs ont même annoncé 
qu’une collecte de soutien 
aux grévistes serait faite. 
Les discussions étaient 
chaleureuses. La mani-
festation a permis aussi de 
constater que la direction 
fait venir, en toute illégali-
té, des travailleurs d’autres 
usines du groupe pour rem-
placer les grévistes.

Production bloquée
L’équipe d’après-midi a 

maintenant été mise en chô-
mage partiel et la direction va 
demander au gouvernement 
déjà bien complaisant qu’il 
la dédommage pour assurer 
les salaires dans le cadre de 
la convention APLD (Activité 
partielle de longue durée), 
autrement dit l’accord sur le 
chômage partiel. Mais cela 
prouve aussi qu’elle a be-
soin de sa production. Elle 
a espéré, en regroupant tous 
les salariés sur une équipe, 
pouvoir atteindre l’objectif 
déclaré de 250 voitures par 
jour, alors que la cadence est 
de 704 habituellement. Mais 
de toute façon, que l’objec-
tif soit de 250 ou de 704, les 

quelques voitures qui sortent 
des lignes sont des voitures 
« poubelles », autrement dit 
qui ne valent pas grand-chose 
– des non-grévistes refusant 
par solidarité de tenir plu-
sieurs postes.

Le comité de grève a ap-
pelé tous les travailleurs de 
l’usine à participer à la mani-
festation nationale du mardi 
9 avril contre l’accord natio-
nal interprofessionnel. PSA a 
d’ores et déjà voulu appliquer 
cet accord à sa sauce dans 
ses usines, en augmentant le 
temps de travail d’une heure 
par jour à l’usine de Mulhouse 
sur les chaînes qui produisent 
la 2008 … alors qu’elle veut 
supprimer 11 200 postes dans 
le pays ! C’est une aberration 
sociale qui ne vise qu’à enri-
chir encore plus la famille 
Peugeot et ses actionnaires.

Da n s  c e  contex te ,  le 

gouvernement et les direc-
tions syndicales sont aux 
abonnés absents, ce qui re-
vient à soutenir la direction 
de PSA. Le 4 avril, au salon 
de l’Emploi public à Paris, les 
grévistes sont allés interpeller 
la ministre Marylise Lebran-
chu, qui a répondu qu’elle 
ferait suivre la revendica-
tion d’un médiateur auprès 
du ministre Sapin. Mais elle 
a refusé de transmettre à la 
ministre Christiane Taubira 
la demande de renoncer aux 
poursuites pénales contre les 
grévistes… au nom de l’indé-
pendance de la justice !

La grève continue, et les 
grévistes sont bien détermi-
nés à poursuivre leurs ac-
tions autant en direction des 
membres du gouvernement 
que du patronat. Comme ils 
le disent : « On ira où on veut, 
quand on veut ! »

Correspondant LO

LO
LO

Manifestation à l’intérieur de l’usine.
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Dans les entreprises

• Transports 
régionaux

Du rail 
à la 
route ?
Sous couvert de 
décentralisation, 
le gouvernement 
va-t-il accélérer le 
basculement des 
transports en train 
vers la route ?

C’est ce que prépare le 
projet de loi présenté par 
Marylise Lebranchu cette 
semaine. En substance, 
il permettrait à toutes les 
compagnies de cars privées 
d’ouvrir des lignes régu-
lières d’une ville à l’autre, 
alors qu’aujourd’hui seules 
les dessertes internatio-
nales (Paris-Bruxelles par 
exemple) sont autorisées. 
Des exceptions existent 
déjà, des dessertes de ville 
à ville dans ce cadre (tels 
qu’un Paris-Lille ou Va-
lenciennes, à condition 
qu’il y ait un terminus 
à Bruxelles). Certes, le 
transport par route, au-
tocar ou voiture, est plus 
souple et plus efficace dans 
bien des cas. Mais le pro-
blème n’est pas là. Il est 
que la SNCF se désengage 
de plus en plus des trans-
ports régionaux, que les 
régions elles-mêmes n’ont 
plus les moyens de payer, 
que les billets de train sont 
de plus en plus chers. On 
va alors vers des trans-
ports à deux vitesses : des 
TGV chers pour ceux qui 
peuvent, des cars pour les 
autres.

La FNAUT, Fédération 
des usagers des trans-
ports, dénonce le fait que 
le transport par car est 
moins confortable, moins 
rapide, plus soumis aux 
aléas climatiques ou aux 
dangers du trajet, plus 
polluant que le transport 
par rail. Mais les appétits 
de groupes comme Veo-
lia, par le biais de sa fi-
liale Transdev, de la SNCF 
elle-même ou de groupes 
étrangers qui lorgnent sur 
ce secteur, passent avant 
ces préoccupations.

Alain LECAIRE

• Passages à niveau mortels

Les années passent… 
et peu de choses changent
Avec le début du procès de la catastrophe d’Allinges, 
en Haute-Savoie, survenue en 2008, la situation des 
passages à niveau est de nouveau à l’ordre du jour. Et de 
nouveau il est possible de constater que les choses ne 
changent que très lentement et qu’il reste encore bien 
des passages à niveau considérés comme « préoccupants » 
selon la formule officielle, sinon dangereux.

Sans parler de ceux qui 
n’entrent pas dans cette ru-
brique (comme celui d’Allinges 
avant l ’accident), mais qui 
pourtant sont à risque. Au-
jourd’hui, il est toujours pos-
sible de franchir une voie ferrée 
alors qu’un train arrive à toute 
vitesse.

Le 2 juin 2008, à Allinges, 
un car scolaire était resté bloqué 

sur la voie ferrée alors qu’un 
train régional arrivait. Sept col-
légiens étaient tués, 25 blessés, 
un accompagnateur se donnait 
la mort 48 heures après, sans 
parler de tous les survivants 
qui sont restés traumatisés par 
le drame. En ce moment, sur 
le banc des prévenus sont assis 
les représentants de la SNCF et 
de RFF ainsi que le conducteur 

du car. SNCF et RFF nient toute 
responsabilité, alors que le plus 
révoltant est bien qu’il ait été 
possible d’engager un car sur 
un passage à niveau alors qu’un 
train était à l’approche.

Le plus criminel est qu’il 
ne soit pas fait tout le possible, 
et même l ’impossible, pour 
qu’une telle situation ne puisse 
en aucun cas se produire… et 
se reproduire. Car, cinq ans 
après ce drame, d’autres acci-
dents mortels ont encore eu 
lieu. Les statistiques de RFF, 
de l ’État et des collectivités 
territoriales ont enregistré en 
2012 cent collisions, qui ont fait 

33 morts. Depuis quinze ans, 
l’amélioration ou la suppres-
sion des passages à niveau a été 
menée à pas de tortue : en 2012, 
après un investissement déri-
soire de 25 millions d’euros, il 
en restait toujours 174 considé-
rés comme dangereux (contre 
450 en 1997) et donc potentiel-
lement mortels.

La justice voudrait que l’on 
impose à RFF, à la SNCF et à 
l’État d’investir l’argent néces-
saire pour interdire que de tels 
accidents se reproduisent. Mais 
cela, il n’en est évidemment pas 
question.

Lucienne PLAIN

• Ateliers SNCF de Villeneuve-Saint-Georges

Une grève réussie
Aux ateliers SNCF de Vil-

leneuve-Saint-Georges, près 
de 80 agents de la Manœuvre 
Moteur se sont mis en grève le 
3 avril. La plupart des reven-
dications, connues de la direc-
tion depuis plus de trois ans, 
portaient sur les conditions 
de travail. L’embauche de dix 
agents supplémentaires ainsi 
qu =une augmentation de la 
prime de travail étaient égale-
ment réclamées.

Une première assemblée 

générale qui s’est tenue à la 
mi-mars avait établi la liste des 
revendications. Les travail-
leurs avaient également dési-
gné ceux qui devraient ren-
contrer la direction. Puis un 
vote à main levée décidait des 
suites à donner.

Les tentatives de la direc-
tion pour intimider les gré-
vistes et les éloigner de leur 
lieu de travail n’ont pas man-
qué : refus de reconnaître que 
le préavis de grève s’appliquait 

aux chantiers extérieurs rat-
tachés aux ateliers, présence 
d’un huissier dès les premières 
heures de la grève et mise en 
demeure de quitter le site, 
qui totalise environ 450 tra-
vailleurs. Malgré cela, vingt 
à trente grévistes ont tenu 
le piquet de grève 24 heures 
sur 24 et les grévistes ont 
même été plus nombreux aux 
assemblées.

Dès le premier jour, il y eut 
88 % de grévistes, tous collèges 

confondus, et pratiquement 
100 % chez les agents de ter-
rain. Surprise par la détermi-
nation des travailleurs comme 
par les soutiens qui parve-
naient des autres services, la 
direction a fini par céder sur 
tous les points importants, dès 
le matin du troisième jour de 
grève. La grève avait été votée à 
l’unanimité. Elle s’est terminée 
de la même façon.

Correspondant LO

• Île-de-France

Au lieu d’investir, 
la SNCF fait du bricolage
Pour désengorger les transports en commun 
d’Île-de-France aux heures de pointe, la SNCF 
Transilien suggère aux entreprises « d’adapter 
leurs heures d’embauche, pour que leurs salariés 
puissent éviter les trains les plus chargés ».

Le problème est de taille : 
aux horaires les plus critiques, 
le taux de charge des trains 
atteint 150 à 200 % de la conte-
nance normale ! Les salariés 
d’Île-de-France qui prennent 
les transports en commun 
pour rejoindre leur travail sont 
non seulement serrés comme 
des sardines, mais voient leur 
temps de transport augmen-
ter du fait des nombreux inci-
dents. Même mineurs, ceux-ci 
peuvent prendre des propor-
tions importantes aux heures 
de pointe. C’est ainsi qu’en 
novembre dernier 50 000 pas-
sagers se sont retrouvés bloqués 
pendant plusieurs heures sur les 
lignes SNCF au nord de Paris à 
cause d’une panne d’alimenta-
tion électrique sur une voie.

Le nombre de voyageurs a 
augmenté d’environ 20 % en 
dix ans sur l’ensemble du ré-
seau d’Île-de-France, mais les 
investissements qui auraient 
été nécessaires pour absorber 
cette augmentation n’ont pas 
été réalisés par RFF, l’entre-
prise publique désormais char-
gée de l ’entretien des voies. 
Au contraire, cette entreprise 
n’a cessé de réduire les effec-
tifs ainsi que la fréquence des 
opérations d’entretien et, plus 
généralement, elle a limité les 
investissements au minimum. 
Des chantiers en attente depuis 
des années et jugés indispen-
sables pour désengorger le tra-
f ic, comme le prolongement 
de la ligne E du RER, n’ont pas 
encore vu le jour. Le « nouveau 

grand Paris », qui en principe 
ajouterait au réseau 200 kilo-
mètres et 72 gares, ne devrait 
être terminé qu’en 2030, au 
mieux.

En faisant cette proposi-
tion aux entreprises, la SNCF 
Transilien met en évidence le 
fait qu’elle renoncerait à réali-
ser tous les investissements et 
embauches nécessaires. Pour 

amadouer les patrons, elle envi-
sage de revoir à la baisse ses ta-
rifs au profit des entreprises qui 
pratiqueraient cette régulation. 
Mais dans sa communication, 
elle n’a pas un mot pour les usa-
gers concernés, ces salariés jus-
tement qui subissent ces condi-
tions de transport difficiles.

Valérie FONTAINE

LO
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• Aéroport 
Pôle-Caraïbes 
Guadeloupe

Une 
panne 
éclairante

En Guadeloupe, l’aéro-
port Pôle-Caraïbes, près 
de Pointe-à-Pitre a connu 
deux jours de black-out to-
tal et, presque tout le reste 
de la semaine, une four-
niture limitée d’énergie 
électrique.

Les officiels se sont suc-
cédé dans les médias, la 
présidente de la Chambre 
de commerce et d’industrie 
(CCI), le directeur de l’aé-
roport et jusqu’au ministre 
des Outre-mers. Pas un n’a 
été capable de reconnaître 
l’évidence : la panne pro-
venait de contrôles défail-
lants, s’ajoutant à un pro-
bable défaut de qualité.

Une panne de courant 
générale, c’est grave. Mais 
le pire est qu’il n’y a eu au-
cun éclairage de secours, 
au mépris des règles de 
sécurité qui devraient tout 
de même prévaloir dans 
un aéroport international. 
Cela n’étonne pas le per-
sonnel : les pannes d’ascen-
seurs, les portes cassées qui 
ferment mal sont réguliè-
rement signalées par les 
agents chargés des bagages 
ou de l’entretien. Mais la 
CCI qui gère l ’aéroport 
ne fait rien et, un jour ou 
l’autre, une grosse panne 
devait arriver.

Après une heure de 
panne, et sans éclairage 
de secours en vue, plu-
sieurs agents se sont in-
quiétés de l’arrivée de la 
nuit, qui tombe tôt sous 
les tropiques. Le personnel 
est resté dans l’obscurité, 
à attendre une consigne 
qui n’est pas venue. Puis 
brusquement, alors que 
l’obscurité était totale hors 
les faibles lueurs de télé-
phones portables, l’ordre a 
été donné d’évacuer l’aéro-
port. Mais pour aller où ? 
Un vent de révolte a alors 
soufflé parmi les passagers 
et les arrivants sont allés 
eux-mêmes chercher leurs 
bagages sur la piste. Une 
vraie pagaille !

Cette panne n’est que le 
ref let d’une situation plus 
générale, dans cette île où 
les services publics sont 
laissés entre les mains de 
capitalistes plus préoccupés 
de « pwofitation », du profit 
facile et de l’exploitation 
dénoncée par les grévistes 
en 2009, que de les faire 
fonctionner correctement.

Pierre JEAN-CHRISTOPHE

• La Poste – Lyon

Les facteurs du 8e arrondissement en grève
Depuis mardi 2 avril, 
près de 70 % des facteurs 
du 8e arrondissement de 
Lyon sont en grève. Ils 
s’opposent à une énième 
restructuration qui se 
traduit par la suppression 
de plusieurs tournées.

Cette réorganisation aug-
menterait le nombre de jours 
travaillés d’un équivalent de 
plus d’une semaine chaque 
année. De plus, selon les pro-
jets de la direction, les facteurs 
disposeraient d’encore moins 
de samedis de repos.

Comme toujours, la direc-
tion invoque une baisse de 
l’activité pour justifier cette 
réorganisation. Mais les fac-
teurs ne se laissent pas avoir 
par ce mensonge et ils voient 
bien que toute une partie de 
leur activité n’est pas comp-
tabilisée par la direction. En 
particulier, les constructions 
nouvelles poussent comme des 

champignons sur l’arrondis-
sement, ce qui ne peut qu’ac-
croître l’activité.

Puisque la direction reste 
sourde à leurs revendications, 
ils ont entamé une tournée des 
bureaux de poste des environs. 
Ainsi, vendredi 5 avril, ils sont 
allés voir les facteurs du 7e, 
qui devraient prochainement 
être rattachés au même centre 

qu’eux. Samedi 6 avril, ils ont 
rendu visite à ceux de Lyon RP, 
qui distribuent le courrier sur 
les 1er, 2e et 5e arrondissements. 
Lundi 8 avril, ils se sont rendus 
dans les bureaux de Lyon 7e, de 
Vénissieux, de Vaulx-en-Velin 
et de Lyon 3e, où les facteurs 
avaient fait grève il y a quinze 
jours pour les mêmes raisons.

Ils font ainsi connaître 

leurs revendications : maintien 
de l’emploi, des conditions de 
travail décentes, droit à une 
vie familiale et sociale, fin des 
contrats précaires.

Chacun sent bien que, face 
à une politique de la direction 
de La Poste qui est partout la 
même, il va falloir une riposte 
commune pour la faire reculer.

Correspondant LO

• Pack’aéro MRS – Vitrolles

La direction veut tailler dans les primes
La direction de l’entreprise Pack’aéro, sous-
traitant d’Eurocopter à Margnane, a décidé du 
jour au lendemain de supprimer toutes les primes 
de ses trente-huit salariés. Si elle arrivait à ses 
fins, cela ferait une baisse de 300 à 800 euros par 
mois, c’est-à-dire une très grosse ponction.

Spécialisée dans la méca-
nique de précision, cette en-
treprise fabrique, entre autres, 
des arbres de transmission des 
hélicoptères. Ce n’est pas une 
petite PME. Elle fait partie d’un 
groupe important, qui sait ma-
nipuler les chiffres et les bilans 
et qui sait pleurer la bouche 
pleine. Pour qu’elle en arrive à 

de telles mesures, les ouvriers 
se posent la question : est-ce 
que cela va mal dans l’aéronau-
tique ? Pas du tout, car l’entre-
prise aurait renégocié les prix 
en sa faveur.

Face aux travai l leurs, la 
d i rec t ion s’est  compor tée 
comme une véritable anguille, 
repoussant continuellement 

les discussions sur les salaires 
sous divers mauvais prétextes. 
Puis, d’un coup, elle annonce 
la suppression de pratiquement 
toutes les primes, le treizième 
mois, les tickets restaurants et 
autres acquis des salariés, à par-
tir du 1er mai. Elle voudrait aus-
si leur présenter de nouveaux 
contrats de travail reprenant 
toutes ces coupes, avec comme 
seule alternative : vous signez 
ou vous partez !

Depuis lundi 8 avril, une 
vingtaine de salariés sont en 
grève, s’arrêtent, reprennent 
le travail, discutent entre eux 

pour savoir comment obtenir 
le maintien des acquis, réf lé-
chissent aux moyens de faire 
céder la direction. Ils savent 
que la production des pièces 
qu’ils usinent est importante 
pour la bonne marche de la très 
grosse usine d’Eurocopter si-
tuée à quelques kilomètres. En 
ne produisant pas ces pièces, ils 
peuvent exercer une pression à 
la fois sur leur direction et sur 
celle d’Eurocopter. Et c’est bien 
cela qui pourrait faire reculer la 
direction.

Correspondant LO

• Martinique

Fermeture des Urgences au Lamentin
L’article suivant est 
extrait du bimensuel 
Combat Ouvrier du 
30 mars, édité par 
l’organisation trotskyste 
Combat Ouvrier, membre 
de l’Union Communiste 
Internationaliste (UCI).

Le service des urgences de 
la cité hospitalière Mangot-Vul-
cin du Lamentin a été fermé le 
jeudi 21 février à 21 h. Ce jour-
là, les syndicats et une partie 
du personnel avaient organisé 
une manifestation de protesta-
tion, se rassemblant à l’entrée 
de l’hôpital. Prises de parole 
et coups de tambour avaient 
retenti pour dénoncer la déci-
sion de l’Agence régionale de 
santé (ARS) et les difficultés 
annoncées qui en découleront 
pour la prise en charge de la 

population.
Malgré les craintes expri-

mées par les agents devant le 
chamboulement de leur outil 
de travail et les nouveaux tra-
cas pour la population, l’ARS 
et la direction du Centre hos-
pitalier régional de la Marti-
nique (nouvelle entité issue de 
la fusion des trois hôpitaux de 
Fort-de-France, du Lamentin 
et de Trinité ) ont appliqué 
cette nouvelle phase de leur 
plan de réorganisation. Désor-
mais, seuls les hôpitaux de La 
Meynard à Fort-de-France et 
celui de Trinité ont un service 
d’urgences.

Comme principale explica-
tion, la direction a déclaré qu’il 
n’y avait au Lamentin que six 
médecins urgentistes au lieu de 
huit, chiffre prévu pour assurer 

la marche d’un poste d’ur-
gences. Mais alors, pour quelle 
raison des médecins supplé-
mentaires ne sont-ils pas em-
bauchés ? Pour des questions de 
restrictions budgétaires essen-
tiellement. D’ailleurs, contrai-
rement à ce qui est annoncé, les 
moyens ne sont pas augmentés 
suffisamment et le parcours du 
combattant pour consulter un 
médecin des urgences risque 
encore d’être rallongé. Déjà des 
patients ont eu l’occasion de se 
plaindre d’une mauvaise prise 
en charge ou du mauvais suivi 
de leur dossier.

L’ARS a prévu l’ouverture 
de Maisons médicales de garde, 
pour l’instant au Marin et à 
Fort-de-France, pour complé-
ter ce service restreint et, soi-
disant, éviter l ’engorgement 

des services d’urgences pour 
des pathologies courantes. En 
principe, les Maisons médicales 
doivent fonctionner avec des 
médecins de ville volontaires 
en dehors des horaires d’ouver-
ture des cabinets médicaux, 
jusqu’à minuit et le week-end. 
Mais dans les faits, les dysfonc-
tionnements sont nombreux 
car les médecins ne sont pas 
toujours présents. De plus, les 
malades doivent payer comme 
pour une consultation médi-
cale, alors qu’ils n’en ont pas 
toujours les moyens.

Alors oui ! pour éviter que 
les plans de restrictions budgé-
taires décidées par le gouver-
nement ne tournent à la catas-
trophe, les agents des hôpitaux 
ont raison de se battre pied à 
pied.

LO
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•	Chanel

Pour les patrons ça baigne… dans le luxe
Chanel est connu pour sa place parmi les premières 
entreprises du luxe dans le monde. De Chanel, on 
connaît les publicités avec ces stars de cinéma, 
payées plusieurs millions d’euros pour vanter un 
parfum à 100 euros, pour ne citer que les prix les 
plus « abordables ». Les prix s’envolent bien plus 
haut en ce qui concerne la maroquinerie de luxe ou 
les vêtements de haute couture signés Lagerfeld.

Dans cette dernière catégo-
rie, il faut compter plusieurs 
milliers d’euros la pièce. Mais 
dans ce domaine Chanel ne 
cesse d’innover : ainsi, l’année 
dernière, elle commerciali-
sait des raquettes de plage à 
1 650 euros la paire. Mais il y a 
un envers du décor.

En effet, les ouvrières et les 
ouvriers qui produisent ces 
produits de luxe sont beau-
coup moins montrés.  Les 

usines de production sont 
situées principalement dans 
l’Oise, à Compiègne où sont 
fabriqués les parfums et les 
produits de « soins corporels », 
à Chamant où sont fabriqués 
les sacs et accessoires, à Ver-
neuil-en-Halatte pour la ma-
roquinerie et les articles de 
voyage de luxe. En tout, on 
compte presque 1 400 travail-
leurs en CDI et intérimaires, 
sans compter les nombreux 

travailleurs des entreprises 
sous-traitantes de ménage, 
de maintenance, de cantine, 
de sécurité ou de transport. 
Pour ce qui concerne la mai-
son de couture, l’horlogerie 
ou les bijoux, ce sont près de 
400 petits ateliers fournisseurs 
travail lant ou appartenant 
directement à Chanel et qui 
représentent des centaines de 
travailleurs.

Tous ces travailleurs n’ont 
bien sûr pas les moyens de se 
payer la plupart des articles 
qu’ils fabriquent. Un seul sac 
peut coûter une somme su-
périeure au salaire mensuel 
d’une ouvrière. Les conditions 
de travail sont difficiles, dans 
certains ateliers en particu-
lier où travaillent les « petites 

mains  ». Il y a les cadences 
qu’il faut tenir, qu’on soit sur 
machines ou dans les ateliers 
de couture, avec cer ta ins 
chefs qui suivent les moindres 
déplacements des ouvriers. 
Les changements de poste 
sont fréquents : ainsi, celles 
et ceux qui travaillent sur les 
lignes de production à la jour-
née, de 8 heures à 17 heures, 
peuvent se retrouver d’équipe 
du matin avec un démarrage à 
6 heures, ou du soir pour finir 
à 20 heures.

C’est ce travail qui depuis 
des décennies, depuis le ra-
chat de l ’entreprise à Coco 
Chanel, a enrichi la famille 
Wertheimer. Les frères Wer-
theimer ont racheté l ’en-
treprise Bourjois (parfum, 

maquillage et cosmétique), 
mais ils ont aussi investi dans 
d’autres secteurs, les éditions 
La Martinière ou encore l’en-
treprise Guy Degrenne. Ces 
deux frères font part ie du 
club des milliardaires de ce 
monde, avec 5,6 milliards de 
fortune personnelle déclarée 
en 2012, en augmentation de 
25  % par rapport à l ’année 
2011. Ces grands bourgeois 
occupent leurs (importants) 
loisirs avec leur écurie de 
chevaux de course et vivent 
l ’un en Suisse, l ’autre aux 
États-Unis.

Les patrons de Chanel, 
comme ceux de tout le secteur 
du luxe, ne connaissent pas la 
crise.

Correspondant LO

•	Foyers	de	l’enfance	de	l’Isère

Face à la baisse des subventions
Sept millions d’euros 
d’économies par an, c’est 
ce que le Conseil général 
de l’Isère prévoit de faire 
sur les foyers accueillant 
les enfants en difficulté.

La liste des établissements 
qui vont être progressivement 
touchés par ce projet est main-
tenant connue : il va entraî-
ner, principalement dans des 
structures gérées par des asso-
ciations, 300 places fermées 
en foyers, 179 suppressions 
d’équivalents temps plein, soit 
davantage de suppressions de 
postes puisque nombre de sa-
lariés ne sont pas à plein temps. 
Six établissements doivent fer-
mer, ainsi que six services dans 
d’autres structures.

L e  c on s e i l  généra l  de 
l’Isère, qui a pour président 

le sénateur socialiste André 
Vallini, proche de François 
Hollande, explique qu’il veut 
privilégier le soutien à domi-
cile des enfants, pour éviter les 
placements coûteux et trau-
matisants, et donner la priorité 
à un accueil familial lorsque le 
placement est indispensable.

À l’annonce de ce plan, le 
personnel des foyers s’est mo-
bilisé contre les suppressions 
de postes et de structures, mais 
aussi parce qu’il ne croit pas 
du tout à la possibilité pour 
nombre de jeunes d’être ac-
cueillis en familles d’accueil, 
qu’en plus le conseil général 
n’arrive pas à trouver.

Vendredi 22 mars, ils se 
sont retrouvés à 350 environ 
devant le siège du conseil géné-
ral. Avec banderoles et slogans, 
ils ont pénétré dans l’hôtel du 

département, investi l’hémi-
cycle où les conseillers sié-
geaient, et apostrophé Vallini 
et les autres élus. Comme le 
disait une salariée : « C’est hon-
teux de faire des économies sur 
les plus pauvres, alors que par 
ailleurs vous versez des subven-
tions aux entreprises privées, 
qui n’en ont pas besoin. »

Très contents d’avoir pu 
interpeller les élus, ils étaient 
encore une fois en grève, plus 
nombreux, jeudi 28 mars, sous 
les fenêtres du conseil géné-
ral. Ils comptent bien le faire 
revenir sur ce projet, et cer-
tains pensent déjà à essayer 
d’entraîner dans le mouvement 
le personnel des services so-
ciaux départementaux qui, eux 
aussi, font face aux réductions 
budgétaires.

Correspondant LO

•	Répression	des	fraudes

La sécurité des consommateurs 
laissée à l’abandon
Le 6 avril, à l’appel de plusieurs syndicats, les agents 
de la Direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) 
manifestaient contre la fonte de leurs effectifs, 
après avoir fait une première grève le 21 mars.

Chargés de vérif ier, entre 
autres, que les consommateurs 
trouvent sur le marché des pro-
duits sans danger pour leur san-
té et leur sécurité, ils constatent 
qu’ils n’ont plus aujourd’hui la 
possibilité d’assurer leur mis-
sion. Leur nombre a diminué 
de 20 % en deux ans, en appli-
cation de la politique menée 
par Sarkozy, mais depuis que 
la gauche est au gouvernement 

il n’a pas augmenté. Les effec-
tifs restent gelés, le nombre 
d’agents stagnant obstinément 
entre 4 et 12 par département. 
Dans ces conditions, les visites 
de contrôle ne cessent de di-
minuer. Elles sont aussi plus 
rapides. Faute de temps, la vi-
site d’un restaurant se réduit 
souvent à regarder les prix sur 
la carte, mais pas à vérifier l’hy-
giène en cuisine.

Le manque de personnel se 
fait d’autant plus sentir qu’à 
chaque scandale alimentaire 
on lui confie des missions sup-
plémentaires. Cela a encore 
été le cas avec la fraude sur 
la viande de cheval. En plus 
des visites et des prélèvements 
habituels, i l faut désormais 
effectuer des enquêtes renfor-
cées sur la composition des 
produits à base de viande ou de 
charcuterie, des additifs utili-
sés dans les filets de poisson ou 
sur la composition des petits 
pots à base de viande destinés 
aux nourrissons et aux enfants 
en bas âge.

Pour compenser ce grand 
écart entre l ’augmentation 
des missions à effectuer et le 
nombre réduit d ’agents ca-
pables de les prendre en charge, 
l’État se repose de plus en plus 
sur la mise en place d’auto-
contrôles par les entreprises. 
Cel les-ci doivent ef fectuer 
elles-mêmes des prélèvements 
d’échantillons, selon un pro-
tocole établi, et les transmettre 
à un laboratoire reconnu. Cela 
peut sans doute prévenir les 
risques liés à des contamina-
tions ou des erreurs involon-
taires, et encore seulement si 
les protocoles ne passent pas 

aux profits et pertes, faute de 
temps ou de personnel dans 
l’entreprise pour s’en charger. 
Par contre, en cas de fraude 
volontaire, c’est totalement 
inopérant.

Pour mettre fin à cette si-
tuation, les syndicats réclament 
qu’il y ait 14 agents au mini-
mum par département, et que 
l’effectif total du service soit 
porté de 3 000 à 4 000. Faute de 
quoi, toutes les belles paroles 
sur les contrôles alimentaires et 
sur les autres marchandises ne 
seront que du vent.

Daniel MESCLA

LO
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• Heuliez – Cerizay (Deux-Sèvres)
Troisième faillite en cinq ans
Les « repreneurs » ont empoché, 
les salariés sont sur le carreau
Depuis octobre 2007, l’usine Heuliez de Cerizay en 
est à trois dépôts de bilan. En 2009 et 2010, cela 
s’était accompagné d’un ballet de repreneurs guignant 
les subventions publiques censées garantir l’emploi, 
avec des politiques de tout bord qui se disputaient 
micros et caméras pour se présenter comme les 
sauveurs d’Heuliez. Et l’on sait comment, la droite 
étant alors aux commandes, la présidente de région 
et candidate PS à la présidentielle d’alors, Ségolène 
Royal, avait voulu faire d’Heuliez sa vitrine sociale.

Résultat le plus drama-
tique de cette mascarade pour 
les travailleurs : Heuliez, qui 
comptait encore un millier de 
salariés en 2007, n’emploie plus 
que 283 salariés en CDI, plus 
12 en CDD. Et ils n’ont même 
pas la certitude de pouvoir 
toucher leur salaire de mars le 
11 avril.

Aujourd’hui, on laisse en-
tendre que Volkswagen pour-
rait vouloir reprendre l’activité 
carrosserie-emboutissage. On 
dit aussi qu’Heuliez souffre 
des difficultés de l’automo-
bile, ajoutant que Mia Electric, 
autre branche issue du dépe-
çage d’Heuliez en juin 2010, 
n’arrive pas à vendre assez de 

voitures électriques pour at-
teindre le seuil de rentabilité.

Mais ce que l’on ne nous dit 
pas c’est que, difficultés ou pas 
du secteur, les propriétaires 
successifs d’Heuliez sont loin 
d’être à plaindre.

Dernier en date, le groupe 
BGI a revendu son activité 
aéronautique pour près de 
cinq millions d’euros à EADS. 
Pas mal, quand on sait qu’en 
2009 son prédécesseur, le cabi-
net de conseil Bernard Krief 
Consulting (BKC) avait repris 
la société pour 30 000 euros. 
Il avait alors licencié 400 de 
ses mille salariés et fait payer 
par des fonds régionaux les 
périodes de chômage partiel et 

de formation de 220 autres.
Un an plus tard, nouveau 

dépôt de bilan : BKC n’avait 
pas apporté les fonds promis. 
En revanche, il avait touché 
cinq millions d’aides directes 
de la région, plus dix millions 
de l ’État. Et pour couron-
ner le tout, il avait revendu 
ses actions à un autre homme 
d’affaires !

Aujourd’hui, les autorités 
affirment qu’il n’y a plus un 
sou pour garantir l ’emploi 
des salariés d’Heuliez car les 

caisses publiques sont à sec. 
Mais la faute à qui ? L’exemple 
d’Heuliez, et ce n’est qu’un cas 
parmi bien d’autres, montre 
bien comment des capitalistes 
petits et grands pil lent les 
caisses de l’État avec le feu vert 
et l’aide des gouvernants.

Alors, i l n’est pas ques-
tion que les salariés d’Heuliez 
fassent les frais de ces capita-
listes chasseurs de primes et 
de leurs protecteurs politiques.

Pour ne prendre que le 
cas de la famille Quéveau, 

ancienne propriétaire d’Heu-
liez d’avant le premier dépôt 
de bilan, elle se trouve à la tête 
d’une fortune d’une centaine 
de millions d’euros. « Son » 
argent provient d’abord de 
l’exploitation de ses salariés. 
Ce ne serait que justice qu’on 
mette à contribution sa for-
tune pour assurer les salaires 
de ceux, les seuls, qui risquent 
de tout perdre si Heuliez met 
la clé sous la porte.

Pierre LAFFITTE

La force de travail d’un salarié , 
une marchandise comme une autre

Bonjour,
Je voudrais apporter un 

témoignage sur un centre de 
formation dans lequel une 
personne de ma famille suit 
des études. I l  s’ag it d ’un 
centre privé, mais certifié par 
l’État, qui propose des forma-
tions en alternance payées par 
l’entreprise, avec des périodes 
au centre et des périodes dans 
l’entreprise. Les diplômes ob-
tenus sont reconnus par l’État 
et du coup valables au niveau 
européen.

Pour faire sa pub, le centre 
met en avant sa proximité 
avec les entreprises, l’adéqua-
tion avec les besoins de celles-
ci et l’« employabilité maxi-
mum » des étudiants sortant 
de chez eux.

Mais les cours ne sont pas 
tous de bonne qualité et les 
enseignants sont en nombre 
insuffisant. Le même cours est 
assuré sur plusieurs sites en 
même temps par un seul ensei-
gnant. Le cours est retransmis 
en direct sur grand écran sur 

les sites où l’enseignant ne se 
trouve pas. Cela entraîne des 
problèmes techniques, comme 
le décalage de temps lorsqu’un 
étudiant pose une question, 
entre le moment où l’ensei-
gnant l’entend et le moment 
où les étudiants entendent la 
réponse.

Mais ce qui fait la « force » 
de ce centre auprès des patrons 
n’est pas la qualité des cours, 
mais la préparation des jeunes 
au monde de l’entreprise, car 
ils sont submergés de travail 

sur des sujets pour lesquels ils 
n’ont pas toujours eu de cours. 
Ils subissent des réunions au 
cours desquelles ils sont mis 
plus bas que terre. Si certains 
répondent qu’ils n’ont pas pu 
tout faire, la réponse habituelle 
est : « Tu faisais quoi à 2 h du 
matin ? » Ils apprennent ainsi 
à travailler jour et nuit et à 
s’écraser devant la hiérarchie. 
À tel point que les semaines au 
cours desquelles ils sont en en-
treprise apparaissent presque 
comme des vacances.

En fait, c’est à l’exploitabi-
lité maximum que les jeunes 
sont préparés.

D’ailleurs, une fois qu’ils 
ont été formés, les entreprises 
qui les emploient, par exemple 
celles d’« ingénierie », peuvent, 
selon l’expression d’un patron, 
les «  vendre  »  un bon prix 
pour quelques semaines ou 
quelques mois à d’autres entre-
prises, selon les besoins.

Bien cordialement
F.P. (Bouches-du-Rhône)

• Nos lecteurs écrivent

Insertion bidon et vraie exploitation
Je travaille pour le GEIQ 

propreté (Groupement d’em-
ployeurs pour l’insertion et 
la qualif ication) du Mans, 
spécialisé dans le nettoyage. 
Embauché pour six mois dans 
les entreprises adhérentes au 
GEIQ, je suis censé préparer 
une qualification profession-
nelle en alternance.

Structures qui ex istent 
dans toutes les régions et dans 
dif férents secteurs profes-
sionnels, tertiaire, industrie 
ou BTP, les GEIQ reçoivent 
des financements de l’État et 

des collectivités locales. En 
contrepartie, ils doivent aider 
« un public en difficulté, sans 
qualification », à trouver du 
travail.

Lors de notre accueil, on 
nous met vite au parfum, en 
nous expliquant que durant 
notre formation i l  faudra 
« mettre nos vies personnelles 
de côté ». En plus des temps de 
formation qui, nous le décou-
vrons assez vite, ne sont pas la 
priorité, il y a des missions de 
nettoyage. L’emploi du temps 
est organisé en fonction de ces 

missions et les heures de for-
mation en vue de nous « qua-
lifier » sont ajoutées, lorsque 
c’est possible. Si l’on fait part 
de notre inquiétude quant à 
la formation, on nous répond 
qu’on a encore le temps pour 
se préparer à l’examen et qu’il 
faut tout d’abord répondre 
aux demandes de travail.

Quand, par exemple, un 
patron qui nous embauche 
ne respecte pas les horaires 
légau x e t  fa i t  t rava i l ler 
jusqu’à quinze heures d’affi-
lée, les responsables du GEIQ 

n’interviennent pas vis-à-vis 
de lui. Tout cela pour une ré-
munération, avec un contrat 
de 130 heures, à un taux ho-
raires proche de celui du smic, 
qui s’élève à 990 euros net par 
mois !

Nous travaillons en fait 
pour une multitude de socié-
tés de nettoyage qui ont là 
une réserve de main-d’œuvre 
idéale pour des remplace-
ments de très courte durée, 
un soir, une journée, par-
fois un peu plus. Les entre-
prises qui y font appel, et qui 

profitent donc indirectement 
de ce système de GEIQ, sont 
de grosses entreprises comme 
Auchan, le magasin Alinéa, 
ou les MMA (Mutuelles du 
Mans assurances) etc.

Le prétexte de l’aide à l’in-
sertion a bon dos : c’est pour 
les patrons du nettoyage un 
moyen d’avoir à disposition 
des employés corvéables à 
merci et sous-payés !

Un lecteur du Mans

Chaîne de montage à Heuliez-Cerizay.
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Les artistes à la Fête
Au Grand Podium

ANNE SYLVESTRE, accom-
pagnée au piano de Nathalie 
Miravette, dans le récital inti-
tulé « Juste une femme ».

VOLO, groupe de chanson 
française.
Avec des textes drôles, tou-
chants ou entraînants, de leur 
nouvel album « Sans rire ».

R.I.C. reggae, hip-hop, salsa
Des costumes originaux, une 
musique enlevée, un univers 
de fête et de partage.

AGN È S BIHL ,  cha nsons 
d’humour et de révolte.
La formule, le jeu de mots et le 
mot juste pour dire en chan-
sons des situations de la vie 
quotidienne.

L A COM PAGN IE JOLIE 
MÔME, spectacle de chan-
sons « Paroles de mutins ».
La troupe, qui fête son 30e an-
niversaire, chante sa vision 

de l’actualité, l’insoumission, 
l’irrévérence et la fraternité.

LA RUSTINE, rock festif.
Entre ska, chanson musette et 
rock, un univers musical festif 
et plein d’humour autour de 
textes poétiques et engagés.

LE BAL DES MARTINE, or-
chestre de bal.
Valses farouches, danses cu-
baines surchauffées, chansons 
italiennes, musique klezmer 
endiablée, toutes les danses 
sont au programme !

BAZAR ET BÉMOLS, chan-
sons françaises swing. 

Du jazz, du manouche et du 
reggae, pour un spectacle 
plein d’énergie.

GADJE TAVARITCH, jazz.
Avec ce quintet, les standards 
de jazz et les grands thèmes de 
la musique tzigane.

Dimanche et lundi après-midi
Allocution de Nathalie Arthaud

sur le Grand Podium

Tout savoir sur fete.lutte-ouvriere.org

Les 18, 19 et 20 mai à Presles (Val-d’Oise) 

La Fête de Lutte Ouvrière
Le terrain de Presles, où 
a lieu la Fête de Lutte Ou-
vrière, n’est pas un paradis 
fiscal, mais tous ceux qui 
y investiront 15 euros en 
auront pour leur argent, en 
attractions de toutes sortes 
et en spécialités culinaires, 
mais aussi en découvertes !
C’est une pause de trois jours, 
où les esprits curieux pour-
ront découvrir ou redécouvrir 
sur scène les musiques et les 
artistes venus les interpré-
ter, s’essayer eux-mêmes aux 
pratiques artistiques de la 
Cité des Arts, suivre les ex-
posés des chercheurs invités 
au Chapiteau scientifique et 
l’évolution des connaissances 

au Carrousel, admirer les 
plantations de l’Arboretum 
ou se lancer dans un Parcours 
dans les arbres.
Ce sera surtout une fête po-
litique, non pas celle de la 
politique politicienne, mais 
celle des révolutionnaires, 
de tous ceux qui en ont as-
sez d’une société où la loi du 
profit met à la rue des mil-
lions de travailleurs, de tous 
ceux qui luttent ou se re-
connaissent dans les luttes 
des travailleurs de PSA, de 
 Goodyear ou d’ailleurs.
Ce sera un lieu de débats 
pour s’informer et affûter ses 
arguments pour convaincre 
et pour construire une 

véritable opposition, face à 
une gauche servile devant le 
patronat, face à une droite et 
à une extrême droite toutes 
dévouées aux capitalistes et 
viscéralement antiouvrières. 
À une époque de régression 
sociale, de montée des idées 
xénophobes, de repliement 
dans ses frontières, il est 
urgent de comprendre que, 
dans tous les pays, les tra-
vailleurs s’affrontent aux 
mêmes ennemis. Il est in-
dispensable de retrouver le 
souffle des idées commu-
nistes et internationalistes, 
et c’est aussi ce souffle qui 
passera à Presles les 18,19 
et 20 mai !

Cartes d’entrée 
et bons d’achat

Les cartes d’entrée, valables 
trois jours, sont d’ores et déjà 
disponibles. Jusqu’au 14 avril, 
elles seront vendues au tarif 
réduit de 12 euros pour les 
trois jours. Ensuite, leur tarif 
passera à 15 euros jusqu’à la 
veille de la fête. Sur place, elles 
seront vendues 20 euros. Les 
bons d’achat – d’une valeur de 
5 euros mais vendus 4 euros – 
sont également disponibles.

Vous pouvez vous procurer 

cartes et bons d’achat, soit 
auprès de nos camarades, soit 
en écrivant à

Lutte Ouvrière BP 233-
75865 Paris Cedex 18.

I n d i q u e z  d a n s  v o t r e 
courrier le nombre de cartes 
et de bons d’achat demandés, 
en joig na nt  u n chèque à 
l ’ordre de Lutte Ouvrière. 
Merci d ’ indiquer l ’adresse 
d’expédition et si possible un 
téléphone. Envoi franco.

Les débats  
aux chapiteaux Marx et Engels
Jean-Pierre Barlier : L’expédition à Saint-Domingue et la 
naissance d’Haïti – Jean-Luc Einaudi : La guerre d’Indo-
chine – Mathieu Léonard : L’histoire de la Première Inter-
nationale – Judith Magre : L’autobiographie de Maman 
Jones – Maria Malagardis : Les tueurs rwandais – Jean-
Jacques Marie : Sur Staline – Philippe Pignarre : L’industrie 
pharmaceutique – Maurice Rasjfus : Le camp de Drancy 
– Anne Steiner : Les manifestations à Paris à la Belle époque 
– Jacques Vassal : Woody Guthrie

Cinéma
Les films suivis de débats

Cong Binh de Lam Lê – Les suf-
fragettes : ni paillassons, ni pros-
tituées de Michèle Dominici 
– La mort en bout de chaîne de 
Mourad Laffitte – Les nouveaux 
chiens de garde de Yannick Ker-
goat, Gilles Balbastre et Serge 
Halimi– La saga des Conti, au 
cœur d’une révolte ouvrière 
de Jérôme Palteau – L’été froid 
de 1953 d’Alexandre Prochkine

Les autres films
Barbara de Christian Petzold 
– Le capital de Costa Gavras 
– Les femmes du bus 678 de Mo-
hamed Diab –  La parade de 
Srdjan Dragojevic – La part des 
anges de Ken Loach – La petite 
Venise d’Andréa Segre – La pi-
rogue de Moussa Touré – Mar-
gin Call de J.C Chandor – 1943, 
l’ultime révolte de Jon Avnet 
– Françafrique de Patrick Ben-
quet – Palestro, histoire d’une 
embuscade de R.Branche et R. 
Lainé

Les attractions nouvelles
La Cité des Arts

Réaliser un petit film à partir de quelques 
pas de danse - désosser un violon pour 
voir comment ça marche - créer une tête 
d’homme avec de la terre en cinq minutes 
- comment faire une sculpture en bronze - 
jouer la comédie en s’interdisant de parler 
- faire une affiche à partir d’un pochoir

Aux temps de la préhistoire

- Des reconstitutions avec un bas-
fourneau en fonctionnement, un habitat 
préhistorique et son site de fouilles. 
- Des exposés - Des ateliers - Des 
conférences scientifiques : Neandertal 
et nous - Modifications biologiques et 
innovations techniques - L’évolution du 
cerveau des Hommes préhistoriques

Une exposition de 
Sebastiao Salgado 

Exodes
60 affiches à partir de 
photos des années 2000

Sans oublier...
Le Carrousel de la Connaissance : Les migrations 
qui ont fait l’humanité - Les Sciences dans la 
Fête : mini-conférences au Chapiteau scientifique, 
la roulotte de la Science dans les allées, débats 
- les quatre librairies - la Cité des jeunes-les 
cuisines de tous les pays - les animations et les 
jeux - le village médiéval - le cirque Uhler

Au Théâtre de Verdure
CLÉMENCE SAVELLI, chansons de rage et d’ironie - Pu-

tain d’vie de Jehan Rictus, par la compagnie théâtrale 

L’Échappée - FRÉDÉRIC FROMET, humour - BERNARD 
MEULIEN, conteur, textes choisis de Deligny et Pré-

vert - LA MORDUE, chansons françaises qui parlent 

des femmes - PONELE COLOR, musique et chansons du 

folklore latino-américain - LES DEUX MOISELLES DE 
B, chansons d’hier et d’aujourd’hui - LA RABIA, rock 

engagé - ACORDEAKI, musiques balkaniques détour-

nées - ENTR’ELLES, trio a cappella - PERVIN, folklore 

turc et kurde - THE MOONLIGHT SWAMPERS, reprises 

country et rock - La Cie LES MOYENS DU BORD, opé-

ra-bouffe original Mozart est là - BLUES NON STOP. 
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